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Dossier législation et réglementation 
de l'Ordre des Architectes et des Ingénieurs-Conseils 

1.1. Loi du 13 décembre 1989 portant organisation des professions d’architecte et d'ingénieur-conseil 

(p. 2) (+ règlement grand-ducal du 19 février 1990). 

1.2. Note explicative sur la loi du 13 décembre 1989 portant organisation des professions d'architecte et 
d'ingénieur-conseil (p. 6). 

2. Règlement grand-ducal du 17 juin 1992 déterminant la déontologie des architectes et des ingénieurs-
conseils (p. 8). 

3. Loi du 2 septembre 2011 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel 
ainsi qu’à certaines professions libérales (p. 10). 

4. Règlement grand-ducaux en matière de droit d’établissement  

 Règlement grand-ducal du 1er décembre 2011 ayant pour objet:  
1. d’établir la liste et le champ d’application des activités artisanales prévues à l’article 12(1) de la loi du 2 septembre 2011 
réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales; 
2. de déterminer les critères d’équivalence prévus à l’article 12(3) de la loi du 2 septembre 2011 réglementant l’accès aux 
professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales; 
3. d’abroger le règlement grand-ducal du 4 février 2005 déterminant le champ d’activité des métiers principaux et secondaires 
du secteur artisanal; 
4. d’abroger le règlement grand-ducal du 4 février 2005 ayant pour objet d’établir une nouvelle liste des métiers principaux et 
secondaires, prévus à l’article 13(1) de la loi modifiée du 28 décembre 1988; 
5. d’abroger le règlement grand-ducal modifié du 15 septembre 1989 fixant les critères d’équivalences prévues à l’article 13 de 
la loi modifiée du 28 décembre 1988  

 6. Règlement grand-ducal du 1
er

 décembre 2011 déterminant les modalités de l’instruction 
administrative prévue à l’article 28 de la loi du 2 septembre 2011 réglementant l'accès aux professions 
d'artisan, de commerçant, d'industriel ainsi qu'à certaines professions libérales (p. 19) 

5. Loi du 17 juin 1963 ayant pour objet de protéger les titres d'enseignement supérieur, modifiée par la 
loi du 19 juin 2009 ayant pour objet la transposition de la directive 2005/36 CE. (p. 20). 

6. Loi du 19 juin 2009 ayant pour objet la transposition de la directive 2005/36/CE pour ce qui est : a) du 
régime général de reconnaissance des titres de formation et des qualifications professionnelles b) de 
la prestation temporaire de services (p. 21). 

7. Loi du 24 mai 2011 relative aux services dans le marché intérieur (transposition en droit national de la 
Directive européenne 2006/123/CE du 12/12/2006 relative aux services dans le marché intérieur (SIM) 
(p. 30) 



  2/31 

1.1. Loi du 13 décembre 1989 portant organisation 

des professions d’architecte et d’ingénieur-conseil 

 

Titre I –  Des fonctions, des droits et des obligations des architectes et ingénieurs-conseils (Art. 1er à 6) 

Titre II  –  De l’Ordre des Architectes et des Ingénieurs-Conseils (Art. 7 à 19) 

Titre III  –  De la discipline et de la procédure en matière disciplinaire (Art. 20 à 34) 

Titre I. – Des fonctions, des droits et des obligations des architectes et ingénieurs-conseils 

Art. 1er. Est un architecte au sens de la présente loi celui qui fait profession habituelle de la création et de la composition d’une oeuvre de 

construction, d’urbanisme ou d’aménagement du territoire, de l’établissement des plans d’une telle oeuvre, de la synthèse et de l’analyse des 

activités diverses participant à la réalisation de l’oeuvre. 

Les ingénieurs-conseils comprennent, au sens de la présente loi, les ingénieurs de construction et les ingénieurs des autres disciplines. 

Est un ingénieur de construction, au sens de la présente loi, celui qui fait profession habituelle de la conception d’une oeuvre de 

construction à caractère technique, d’urbanisme ou d’aménagement du territoire, de l’établissement des plans d’une telle oeuvre et de la 

synthèse des activités diverses participant à la réalisation de l’oeuvre. 

Est un ingénieur des autres disciplines au sens de la présente loi, celui qui fait profession habituelle de la conception d’une oeuvre dans le 

domaine technique ou scientifique, de l’établissement des plans et de la synthèse des activités participant à la réalisation de cette oeuvre. 

La profession d’architecte et celle d’ingénieur-conseil s’exerce également sous forme de consultation ou d’expertise. 

Les activités prévues dans la présente loi sont réservées exclusivement aux architectes et aux ingénieurs dûment établis conformément à 

la loi d’établissement du 28 décembre 1988. 

Art. 2. La profession d’architecte ou d’ingénieur-conseil est incompatible avec toute activité de nature à porter atteinte à l’indépendance 

professionnelle de son titulaire. Celui-ci ne peut occuper un emploi salarié que sous réserve des dispositions de l’article 3. 

Art. 3. Sans préjudice des dispositions de l’article 14 alinéa 2 de la loi du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat 

et de la loi du 24 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires communaux, les dispositions de l’article 2 sont inapplicables aux 

architectes et ingénieurs-conseils exerçant leur activité en qualité de fonctionnaires publics ou en qualité de salariés d’une personne physique 

ou morale détentrice d’un agrément gouvernemental, conformément aux articles 5 et 19, (1) a), b) et (2) de la loi d’établissement du 28 

décembre 1988, à condition que ces fonctionnaires ou salariés n’exercent leur activité qu’au service respectivement des administrations et 

collectivités publiques et des employeurs au service desquels ils sont engagés. 

Art. 4. Sous réserve des dispositions de l’article 5 ci-après, quiconque désire entreprendre des travaux soumis à une autorisation de bâtir 

ou des plans ou travaux d’urbanisme et d’aménagement du territoire doit, pour établir un projet à caractère architectural, faire appel à un 

architecte et, pour établir un projet à caractère technique, à un ingénieur de construction. 

Sont à considérer comme projets à caractère architectural entrant dans les attributions de l’architecte, les édifices résidentiels, 

administratifs, d’enseignement, de recherche, de soins, ainsi que toute construction courante ne comportant pas de problèmes techniques 

particuliers. 

Sont à considérer comme projets à caractère technique, étant de l’attribution des ingénieurs de construction, les routes, voies ferrées, 

ponts, constructions souterraines, barrages, ouvrages de soutènement, réservoirs, travaux d’alimentation, d’évacuation et de traitement des 

eaux, d’aménagement des cours d’eaux, réalisations du domaine de l’énergie et des télécommunications. 

Sont à considérer comme travaux à caractère mixte, étant de l’attribution tant des architectes que des ingénieurs de construction, les 

établissements industriels tels que usines, centrales d’énergie, halls et bâtiments agricoles, ainsi que les travaux d’urbanisme et 

d’aménagement du territoire. 

Art. 5. Par dérogation à l’article 4 ne sont pas tenus de recourir à un architecte ou à un ingénieur de construction les personnes physiques 

qui déclarent vouloir transformer l’intérieur d’une habitation destinée à leur propre usage pour autant que les travaux envisagés ne visent pas 

les structures portantes de l’immeuble et ne portent pas atteinte à la façade et à la toiture. 

Sont dispensés de même les personnes physiques qui déclarent vouloir édifier une construction servant à leur propre usage sur un terrain 

dont ils ont la jouissance, à condition que le coût des travaux de construction ne dépasse pas un montant à déterminer par règlement grand-

ducal. 1) 

Les dispenses prémentionnées ne s’appliquent cependant pas aux cas où des dispositions légales ou des règlements communaux 

prescrivent le recours obligatoire à un architecte ou à un ingénieur de construction. 

Art. 6. Les architectes et ingénieurs-conseils visés par la présente loi assurent obligatoirement leur responsabilité professionnelle, tant 

contractuelle que délictuelle ou quasi délictuelle, y compris la responsabilité décennale. La prédite assurance couvre obligatoirement les 

architectes et ingénieurs salariés d’une personne physique ou morale. 
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Titre II – De l’ordre des architectes et des ingénieurs-conseils 

Art. 7. Il est créé pour tout le pays un ordre des architectes et des ingénieurs-conseils. L’ordre a la personnalité civile. 

Sont obligatoirement inscrits en tant que membres de l’ordre, les architectes et les ingénieurs-conseils, personnes physiques ou morales, 

soumis à un agrément gouvernemental ou dispensés de ce dernier pour les prestations de services conformément à une directive 

communautaire, ainsi que les personnes physiques administrateurs, gérants ou associés des personnes morales agréées répondant elles-

mêmes aux conditions légales posées par les lois d’établissement. 

Peuvent également être inscrites en tant que membres de l’ordre les personnes qui, à titre de fonctionnaires publics ou d’employés 

publics, ou qui, en qualité de salariés dans les entreprises du secteur privé, exercent une activité de conception et d’études dans le domaine 

de la construction, sous réserve que ces personnes répondent aux conditions de capacité professionnelle légales. 

Les inscriptions se font sur un tableau publié au moins une fois par an au mémorial. 

Art. 8. Outre les pouvoirs conférés à l’ordre par les lois et règlements, il aura les attributions suivantes: 

a) défendre les droits et intérêts de la profession; 

b) accorder l’honorariat aux architectes et ingénieurs-conseils ayant présenté leur démission; 

c) assurer la défense de l’honneur et l’indépendance des architectes et ingénieurs-conseils en veillant notamment à l’application de la 

réglementation professionnelle et au respect, par les architectes et les ingénieurs-conseils, des normes et devoirs professionnels respectifs; 

d) maintenir la discipline entre les architectes et entre les ingénieurs-conseils et exercer le pouvoir disciplinaire par son conseil de 

discipline; 

e) prévenir ou concilier tous différends entre les architectes et les ingénieurs-conseils, d’une part, et entre ceux-ci et les tiers, d’autre part. 

Art. 9. Les organes de l’ordre sont le conseil de l’ordre, l’assemblée générale et le conseil de discipline. 

Art. 10. Le conseil de l’ordre est composé de sept membres; les présidents des deux sections visées à l’article 19 ci-après qui en sont 

membres d’office et les cinq autres membres élus par l’assemblée générale parmi les membres de l’ordre suivant les dispositions ci-après. Le 

conseil de l’ordre comprend des membres élus par les architectes et des membres élus par les ingénieurs-conseils suivant la proportion qui 

existe entre les membres architectes et les membres ingénieurs-conseils, les fractions étant négligées, étant entendu qu’il y aura au moins 

trois membres désignés par la profession la moins nombreuse. L’élection a lieu séparément par les architectes et les ingénieurs-conseils, au 

scrutin secret à la majorité absolue des voix des membres présents. Si tous les membres à élire n’ont pas été nommés au premier tour de 

scrutin, le bureau fait une liste des personnes qui, après les candidats élus, ont obtenu le plus de voix. Cette liste contient deux fois autant de 

noms qu’il reste de membres à élire, pour autant que le nombre de candidats le permette. 

Il est procédé entre ces candidats à un scrutin de ballottage au cours duquel l’élection se fait à la majorité relative des voix des membres 

présents. 

Les personnes morales ne sont ni électeurs, ni éligibles. 

Le conseil de l’ordre a tous les pouvoirs qui ne sont pas réservés à l’assemblée générale ou au conseil de discipline. 

Art. 11. Les membres du conseil de l’ordre sont élus pour une durée de deux ans. Leur mandat ne s’achève cependant qu’après l’élection 

d’un nouveau conseil de l’ordre. Tous les mandats expirent le même jour, lors de l’assemblée générale annuelle; les mandats sont 

renouvelables. 

En cas de vacance d’un poste au sein du conseil, les membres restants pourvoient au remplacement jusqu’à la prochaine assemblée 

générale. 

En cas de vacance simultanée de deux postes, les membres restants ou, à défaut, le président du conseil de discipline, convoquent une 

assemblée générale extraordinaire pour pourvoir au remplacement des postes vacants. 

Les membres ainsi désignés ou élus terminent le mandat des membres qu’ils remplacent. 

Art. 12. Le conseil de l’ordre est présidé par le président de la section la plus nombreuse. Le président de la section la moins nombreuse 

en assume la vice-présidence. Le conseil de l’ordre élit parmi ses autres membres un secrétaire et un trésorier. 

Art. 13. Le président représente l’ordre judiciairement et extrajudiciairement. Il a la voix prépondérante en cas de partage de voix au sein 

du conseil. Il convoque le conseil quand il le juge nécessaire ou sur réquisition de deux autres membres du conseil, au moins huit jours à 

l’avance, sauf en cas d’urgence. 

En cas d’absence ou d’empêchement du président, sa fonction est assumée par le vice-président, et, à son défaut, par le plus âgé des 

autres membres du conseil, sauf décision contraire du conseil. 

Le secrétaire rédige les procès-verbaux du conseil, qui sont contresignés par le président de la séance. Les procès-verbaux mentionnent 

les noms des membres présents ou représentés à la réunion.  

Le trésorier fait les recettes et dépenses autorisées par le conseil; il rend ses comptes à la fin de chaque année au conseil qui les arrête et 

les soumet à l’assemblée générale annuelle ensemble avec le budget. 

Art.14. Le conseil ne peut délibérer valablement que pour autant que la majorité de ses membres soient présents ou représentés. Un 

membre peut se faire représenter aux réunions par un autre membre du conseil en vertu d’un mandat écrit. 

Un membre ne peut représenter qu’un seul autre membre aux réunions du conseil. 

Les décisions du conseil sont prises à la majorité absolue des voix des membres présents et des membres représentés. 

Art.15. Les dépenses de l’ordre sont couvertes au moyen d’une cotisation à charge des membres inscrits. Elle est fixée annuellement par 

l’assemblée générale sur proposition du conseil de l’ordre. 

A défaut de paiement, le président du conseil de l’ordre peut requérir l’exécutoire de la cotisation par le président du tribunal 

d’arrondissement de et à Luxembourg. 

Le défaut de paiement de la cotisation constitue une infraction à la discipline. 

Art. 16. Tous les membres de l’ordre sont appelés à siéger en assemblée générale au moins une fois par an au cours du mois d’octobre. 
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Des assemblées générales extraordinaires ont lieu chaque fois que le conseil de l’ordre le juge nécessaire ou à la requête écrite et 

motivée d’un cinquième au moins des membres. 

Les assemblées générales sont convoquées par le président du conseil de l’ordre au moins deux semaines avant la date fixée pour la 

réunion. Les convocations, à faire par écrit au moins huit jours avant l’assemblée, contiennent le lieu, la date, l’heure et l’ordre du jour de 

l’assemblée générale. 

Art. 17. L’assemblée générale ne peut valablement délibérer que si la moitié au moins des membres de l’ordre est présente ou 

représentée. 

Si une première assemblée n'atteint pas le quorum requis, une seconde assemblée, convoquée endéans le mois avec le même ordre du 

jour délibère valablement, quel que soit le nombre de membres présents ou représentés. 

Chaque membre a une voix; il peut se faire représenter en vertu d’un mandat écrit donné à un autre membre. 

L’assemblée générale statue à la majorité absolue des voix sans préjudice des dispositions de l’article 10. 

Art. 18. L’ordre du jour de l’assemblée générale annuelle comprend notamment la présentation du rapport d’activité et des comptes 

relatifs à l’exercice qui se clôture le 30 septembre de chaque année, le vote sur l’approbation des comptes, le vote sur la décharge aux 

membres du conseil de l’ordre, le vote sur le budget pour l’année en cours et sur la cotisation annuelle ainsi que, le cas échéant, l’élection de 

membres du conseil de l’ordre. 

Art. 19. L’ordre comporte deux sections, celle des architectes et celle des ingénieurs-conseils, qui se chargent des intérêts particuliers de 

leurs professions respectives. Les sections sont appelées en assemblées générales, soit pour la préparation de l’assemblée de l’ordre, soit à 

toutes autres fins. 

Elles élisent leur président qui fait fonction de président ou de vice-président du conseil de l’ordre. Les autres membres du conseil de 

l’ordre complètent respectivement les comités des sections. Chaque section peut se doter de son règlement intérieur. L’assemblée de chaque 

section peut arrêter un budget séparé, alimenté d’une cotisation supplémentaire à celle prélevée pour l’ordre, et qui est fixée par l’assemblée 

générale de la section. 

Pour tout ce qui n’est pas fixé au présent article, les dispositions concernant l’ordre sont appliquées mutatis mutandis. 

Titre III – De la discipline et de la procédure en matière disciplinaire 

Art. 20. Il est institué un conseil de discipline comprenant le président du tribunal d’arrondissement de Luxembourg ou le magistrat qui le 
remplace comme président, et deux membres du conseil désignés par le conseil de l’ordre, dont l’un est architecte et l’autre ingénieur-conseil. 

Les membres effectifs du conseil de discipline sont suppléés par les autres membres du conseil de l’ordre sur décision du conseil de 
l’ordre. 

En cas d’empêchement de membres effectifs et suppléants, le président du conseil de discipline désigne des architectes ou des 
ingénieurs-conseils membres de l’ordre en dehors des membres du conseil de l’ordre. 

Art. 21. Ne peuvent siéger au conseil de discipline ni le président du conseil de l’ordre, ni ceux qui sont associés ou parents ou alliés du 
poursuivi ou de son conjoint jusqu’au sixième degré inclusivement ni ceux qui sont associés ou parents ou alliés jusqu’au même degré de la 
partie plaignante. 

Les membres du conseil de discipline qui veulent s’abstenir pour d’autres motifs sont tenus de le déclarer par écrit au président du conseil 
de discipline dans les huit jours qui suivent leur convocation. 

Art.22. Le Conseil de discipline exerce le pouvoir de discipline sur tous les architectes et ingénieurs-conseils pour les activités exercées à 
titre libéral. 

Le conseil de discipline exerce le pouvoir de discipline sur tous les membres de la profession pour 

1. violation des prescriptions légales et réglementaires concernant l’exercice de la profession; 

2. fautes et négligences professionnelles; 

3. faits contraires à la délicatesse et à la dignité professionnelles ainsi qu’à l’honneur et la probité, le tout sans préjudice de l’action 
administrative ou judiciaire pouvant résulter des mêmes faits. 

Il peut être établi un code de déontologie par règlement grand-ducal. 

Art. 23. Les peines disciplinaires sont dans l’ordre de leur gravité: 

a) l’avertissement; 

b) la réprimande; 

c) la privation du droit de vote dans l’assemblée générale avec interdiction de faire partie du conseil de l’ordre pendant six ans au 
maximum; 

d) la suspension pour une durée n’excédant pas cinq ans; 

e) l’interdiction définitive d’exercer la profession. 

Le Ministre ayant dans ses attributions la délivrance des agréments gouvernementaux retire l’autorisation aux personnes qui se sont vu 
interdire l’exercice de la profession en vertu d’une décision passée en force de chose jugée. 

Au cas où une sanction est prononcée, les frais provoqués par la poursuite disciplinaire sont mis à charge du condamné, dans le cas 
contraire, ils restent à charge de l’ordre. 

Les frais sont rendus exécutoires par le président du tribunal d’arrondissement du ressort du membre condamné. 

Art. 24. Le président du conseil de l’ordre instruit les affaires dont il est saisi soit par le Procureur d’Etat, soit sur plainte ou dont il se saisit 
d’office. Il les défère au conseil de discipline, s’il estime qu’il y a infraction à la discipline. 

Il est tenu de déférer au conseil de discipline les affaires dont il est saisi à la requête du Procureur d’Etat. 

Il peut déléguer ses pouvoirs d’instruction et de saisine à un autre membre du conseil de l’ordre qui ne fait pas partie du conseil de 
discipline. 

Art. 25. Avant de saisir le conseil de discipline, le président du conseil de l’ordre dresse un procès-verbal des faits qui ont motivé 
l’instruction. A cet effet, il peut s’adresser au Procureur Général d’Etat pour voir charger les agents de la police judiciaire de procéder à une 
enquête. 
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Art. 26. Le membre inculpé est cité devant le conseil de discipline à la diligence du président du conseil de l’ordre au moins quinze jours 
avant la séance. La citation contient les griefs formulés contre lui. Le membre inculpé peut prendre connaissance du dossier au secrétariat de 
l’ordre. Il peut à ses frais se faire délivrer des copies. 

Le membre inculpé comparaît en personne.  Il peut se faire assister par un avocat. Si l’inculpé ne comparaît pas, il est statué par décision 
par défaut non susceptible d’opposition. 

Art. 27. A l’ouverture de la séance du conseil de discipline, le président du conseil de l’ordre expose l’affaire et donne lecture des pièces. 
Le conseil de discipline entend ensuite successivement la partie plaignante, les témoins, qui se retirent après avoir déposé, le président du 
conseil de l’ordre en ses conclusions et le membre inculpé. 

Le membre inculpé a la parole le dernier. 

Le procès-verbal de la séance est dressé par un membre du conseil de discipline désigné à cet effet par le président du conseil de 
discipline. 

Art. 28. Le conseil de discipline peut ordonner des enquêtes et des expertises. Les enquêtes sont faites soit par le conseil, soit par deux 
membres délégués, soit par les agents de la police judiciaire. 

Les témoins et experts comparaissant devant le conseil de discipline ou ses délégués sont entendus sous la foi du serment. Les témoins 
cités qui refusent de comparaître ou de déposer sont passibles des peines comminées par l’article 80 du code d’instruction criminelle. Ces 
peines sont prononcées par le tribunal correctionnel sur réquisition du ministère public. 

Le tribunal correctionnel peut en outre ordonner que le témoin défaillant soit contraint par corps de venir donner son témoignage. Le faux 
témoignage et la subordination de témoins et d’experts sont punis des peines prévues aux articles 220, 223 et 224 du Code pénal. 

Les dispositions du livre 1er du Code pénal ainsi que la loi du 18 juin 1879 modifiée par la loi du 16 mai 1904 portant attribution aux cours 
et tribunaux de l’appréciation des circonstances atténuantes sont applicables aux infractions prévues à l’alinéa qui précède. 

Art. 29. Les séances du conseil de discipline sont publiques. Toutefois, le huis clos peut être ordonné à la demande de l’inculpé ou si des 
faits touchant à des intérêts vitaux de tiers doivent être évoqués dans les débats. Les délibérations sont secrètes. Les décisions sont prises à 
la majorité absolue des voix; elles sont signées par tous les membres du conseil. 

Art. 30. Les lettres et citations à l’inculpé, aux témoins et aux experts sont signées par le président du conseil de l’ordre. 

Les expéditions des décisions du conseil de discipline sont signées par le président du conseil de discipline. 

Art. 31. Sans préjudice des dispositions de l’alinéa final de l’article 23, les décisions du conseil de discipline sont notifiées au membre 
poursuivi et exécutées à la diligence du président du conseil de l’ordre. Une expédition est transmise au Procureur Général d’Etat. Les 
minutes des décisions sont déposées et conservées au secrétariat de l’ordre. Une copie ne peut en être délivrée que sur autorisation du 
président de l’ordre. 

Art. 32. Les citations et notifications sont envoyées sous pli recommandé par la poste ou par exploit d’huissier. 

Art. 33. Les décisions du conseil de discipline peuvent être attaquées par la voie d’appel, tant par le membre condamné que par le 
procureur général d’Etat. L’appel est porté devant la chambre civile de la Cour d’Appel, qui statue par un arrêt définitif. L’appel est déclaré au 
greffe de la Cour dans le délai d’un mois, sous peine de déchéance. Le délai court pour le membre condamné du jour où la décision lui a été 
notifiée, et pour le procureur général d’Etat du jour où l’expédition de la décision lui a été remise. L’affaire est traitée comme urgente, et les 
débats ont lieu en audience publique. Toutefois, le huis clos peut être ordonné à la demande de l’inculpé ou si des faits touchant à des intérêts 
vitaux de tiers doivent être évoqués dans les débats. L’appel et le délai pour interjeter appel contre la décision ont un effet suspensif. 

Art. 34. La suspension temporaire et la radiation définitive du tableau de l’ordre sont portées à la connaissance du public à la diligence du 
président du conseil de discipline, par insertion dans le mémorial, aussitôt que les décisions prononcées ont acquis force de chose jugée. 

Disposition transitoire 

Art. 35. La première assemblée est convoquée par le ministre ayant dans ses attributions les autorisations d’établissement dans l’année 
suivant l’entrée en vigueur de la loi avec pour objet l’élection du conseil de l’ordre et la désignation des membres du conseil de discipline. 

Ont le droit d’assister à cette assemblée toutes les personnes autorisées ou qualifiées pour exercer la profession d’architecte ou celle 
d’ingénieur-conseil. 

Mandons et ordonnons que la présente loi insérée au Mémorial 2) pour être exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne. 

 

 Le Ministre des Classes Moyennes Château de Berg, le 13 décembre 1989. 
 et du Tourisme, Jean 
 Fernand Boden 

 

1) Règlement grand-ducal du 19 février 1990: 

Extrait: Le montant prévu à l’article 5, alinéa 2 de la loi du 13 décembre 1989 portant organisation des professions d’architecte et 
d’ingénieur-conseil est fixé à deux cent cinquante mille francs, indice cent (indice général raccordé des prix à la consommation). 

2) Extrait du Mémorial A N° 82 du 23 décembre 1989. 
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1.2. Note explicative sur la loi du 13 décembre 1989 portant 

organisation des professions d'architecte et d'ingénieur-conseil 

 

I. Définition des professions d'architecte et d'ingénieur-conseil 

Est un architecte au sens de la loi du 13 décembre 1989 celui qui fait profession habituelle de la création et de la composition d'une oeuvre 
de construction, d'urbanisme ou d'aménagement du territoire, de l'établissement des plans d'une telle oeuvre, de la synthèse et de l'analyse 
des activités diverses participant à la réalisation de l'oeuvre. 

Est un ingénieur de construction, au sens de la présente loi, celui qui fait profession habituelle de la conception d'une oeuvre de 
construction à caractère technique, d'urbanisme ou d'aménagement du territoire, de l'établissement des plans d'une telle oeuvre et de la 
synthèse des activités diverses participant à la réalisation de l'oeuvre. 

Est un ingénieur des autres disciplines au sens de la présente loi, celui qui fait profession habituelle de la conception d'une oeuvre dans le 
domaine technique ou scientifique, de l'établissement des plans et de la synthèse des activités participant à la réalisation de cette oeuvre. 

La profession d'architecte et celle d'ingénieur-conseil s'exerce également sous forme de consultation ou d'expertise.  

II. Profession à titre d'indépendant 

L'exercice de la profession d'architecte et d'ingénieur-conseil à titre d'indépendant exclut toute activité de nature à porter atteinte à 
l'indépendance professionnelle de son titulaire. 

La loi prévoit 2 exceptions à ce principe, à savoir : 

1. le fonctionnaire et employé public (Etat, Communes) ; 

2. le salarié d'une personne physique (architecte ou ingénieur-conseil) ou morale (société) détentrice d'une autorisation 
d'établissement pour les professions d'architecte ou d'ingénieur-conseil, 

le tout à condition d'exercer seulement leur activité au service de l'employeur. 

III. Les membres de l'Ordre * 

* les explications ci-après prennent en compte les nouvelles dispositions de la loi du 2 septembre 2011 réglementant l'accès aux professions 
d'artisan, de commerçant, d'industriel ainsi qu'à certaines professions libérales en vigueur en date du 26/09/2011 

A) Inscription obligatoire : 

 * Sont inscrits obligatoirement : 

1. tous les architectes, ingénieurs-conseils, urbanistes/aménageurs, architectes d’intérieur, architectes-paysagistes et ingénieurs-
paysagistes (professions OAI) exerçant à titre d'indépendant, soit comme personnes physiques, soit comme personne morale ; 

2. les personnes (administrateurs, gérants statutaires, associés, dirigeants salariés d'une personne morale) habilitées à exercer une des 
professions OAI à condition que celles-ci soient mentionnées comme gérantes sur l'autorisation d'établissement de la personne 
morale ; 

3. les architectes, les ingénieurs-conseils, les urbanistes/aménageurs, les architectes d’intérieur, les architectes-paysagistes et les 
ingénieurs-paysagistes accomplissant une prestation de services en application de la directive 2005/36/CEE (Qualification 
professionnelles). 

 * Conditions principales pour être inscrit comme membre obligatoire au tableau de l'Ordre : 

1. Inscription du diplôme au registre des diplômes auprès du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche ; 

2. Pour les architectes, les ingénieurs-conseils, les urbanistes/aménageurs après l'obtention du diplôme correspondant : pratique 
professionnelle de 24 mois auprès de respectivement, un architecte, un ingénieur-conseil, un urbaniste/aménageur établi (à partir du 
26/09/2011°.  

 Les architectes d’intérieur, les architectes-paysagistes et les ingénieurs-paysagistes sont dispensés d’effectuer une pratique 
professionnelle. 

3. Obtention de l'autorisation d'établissement auprès du Ministère des Classes Moyennes pour l'une des six professions d'après la loi du 
2 septembre 2011 réglementant l'accès aux professions d'artisan, de commerçant, d'industriel ainsi qu'à certaines professions 
libérales ; 

4. Satisfaire aux conditions d'indépendance professionnelle inscrites à l'article 2 de la loi du 13 décembre 1989 et aux articles 4 et 5 du 
règlement grand-ducal du 17 juin 1992 déterminant la déontologie des architectes et des ingénieurs-conseils ; 

5. Satisfaire aux prescriptions d'assurances professionnelles inscrites à l'article 6 de la loi du 13 décembre 1989, 

6. Etre en possession d’une immatriculation à la TVA luxembourgeoise auprès de l’Administration de l’Enregistrement et des Domaines. 

B) Inscription facultative : 

Les personnes, répondant aux conditions de capacité professionnelle légales, qui exercent une activité de conception et d'études dans le 
domaine de la construction au Grand-Duché de Luxembourg et qui ont un statut de : 

1. fonctionnaires et employés publics (Etat, Communes) ; 

2. salariés du secteur privé. 
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IV. Recours obligatoire à un architecte ou un ingénieur-conseil 

Quiconque désire entreprendre des travaux soumis à une autorisation de bâtir ou des  plans ou travaux d'urbanisme ou d'aménagement du 
territoire doit : 

 - pour  un projet à caractère architectural faire appel à un architecte ; 

 - pour un projet à caractère technique faire appel à un ingénieur de construction ; 

 - pour un projet à caractère mixte faire appel soit à un architecte, soit à un ingénieur de construction. 

Définition des projets à caractère architectural, à caractère technique et à caractère mixte 

Sont à considérer comme projets à caractère architectural, les édifices résidentiels, administratifs, d'enseignement, de recherche, de soins, 
ainsi que toute construction courante ne comportant pas de problèmes techniques particuliers. 

Sont à considérer comme projets à caractère technique, les routes, voies ferrées, ponts, constructions souterraines, barrages, ouvrages de 
soutènement, réservoirs, travaux d'alimentation, d'évacuation et de traitement des eaux, d'aménagement des cours d'eaux, réalisations du 
domaine de l'énergie et des télécommunications. 

Sont à considérer comme projets à caractère mixte, les établissements industriels tels que usines, centrales d'énergie, halls et bâtiments 
agricoles, ainsi que les travaux d'urbanisme et d'aménagement du territoire. 

Il existe 2 dispenses au recours obligatoire : 

 1. pour les personnes physiques qui déclarent vouloir édifier une construction 

- servant à leur propre usage 

- sur un terrain dont ils ont la jouissance 

- dont le coût ne dépasse pas le montant de 250.000.-Flux (indice 100, indice général raccordé des prix à la consommation). 

 Ces trois conditions doivent être remplies conjointement. 

 2. pour les personnes physiques qui déclarent vouloir transformer l'intérieur d'une habitation destinée à leur propre usage 

- ces travaux ne visent toutefois pas : 

 * les structures portantes de l'édifice 

 * la toiture 

 * la façade. 

Ces deux exceptions à l'obligation générale de recours aux architectes et ingénieurs-conseils peuvent cependant être supprimées par 
des lois ou des règlements communaux.  

V. Responsabilité professionnelle 

Les professionnels OAI assurent obligatoirement leur responsabilité professionnelle, tant contractuelle que délictuelle ou quasi délictuelle, 
notamment la responsabilité décennale. La prédite assurance couvre obligatoirement les architectes et ingénieurs-conseils salariés d'une 
personne physique ou morale. 

VI. Conseil de discipline 

Le conseil de discipline exerce le pouvoir de discipline sur tous les architectes et ingénieurs-conseils pour les activités exercées à titre 
d'indépendant. 
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2. Règlement grand-ducal du 17 juin 1992 déterminant 

la déontologie des architectes et des ingénieurs-conseils. 

Champ d’application 

Art. 1er. Le présent code de déontologie est applicable à toute personne inscrite au tableau de l’Ordre des architectes et des ingénieurs-
conseils, ainsi qu’à toute personne exerçant d’une manière occasionnelle la profession d’architecte ou d’ingénieur-conseil au Grand-Duché de 
Luxembourg. 

Formes et modalités d’exercice de la profession d’architecte et d’ingénieur-conseil 

Art. 2. L’architecte et l’ingénieur-conseil sont tenus d’exercer leur profession avec compétence et diligence en respectant les lignes de 
conduite professionnelle déterminées par les dispositions du présent règlement grand-ducal. 

L’architecte et l’ingénieur-conseil sont tenus d’adapter le nombre et l’étendue des missions qu’ils acceptent à leurs possibilités 
d’intervention personnelle, aux moyens qu’ils peuvent mettre en oeuvre ainsi qu’aux exigences particulières qu’impliquent l’importance et le 
lieu d’exécution de leurs missions. 

Ils informent immédiatement l’Ordre de toute modification intervenant dans leur statut professionnel. 

Art. 3. La rémunération des architectes et des ingénieurs-conseils doit correspondre à une rétribution équitable, correspondant à 
l’importance de la mission accomplie et leur permettant d’exercer dignement leur profession. 

Activités incompatibles 

Art. 4. L’exercice de la profession d’architecte et d’ingénieur-conseil à titre indépendant est incompatible avec toute activité commerciale. 
Toute collaboration, participation sous quelque forme que ce soit, à une autre activité dans les secteurs d’activités connexes exige 
l’autorisation écrite du Conseil de l’Ordre qui ne peut être accordée qu’à la condition que l’indépendance professionnelle soit sauvegardée. 

L’exercice de la profession d’architecte et de celle d’ingénieur-conseil à titre d’indépendant est toujours incompatible avec la profession 
d’entrepreneur de tous travaux de construction. 

Art. 5. L’architecte et l’ingénieur-conseil ne peuvent accomplir les actes réputés incompatibles par l’article 4, ni directement, ni 
indirectement, ni par personne interposée. 

Art. 6. L’architecte et l’ingénieur-conseil peuvent faire connaître leurs activités au public, mais avec discrétion, en s’interdisant toute 
publicité tapageuse. 

Ils veillent à ce que des tiers ne se servent indûment à des fins commerciales de leur nom ou de leur titre. Ils peuvent faire mention de leur 
qualité d’architecte et d’ingénieur-conseil dans les écrits à caractère scientifique, artistique ou professionnel, ainsi qu’à l’occasion de toute 
intervention destinée à informer le public. 

Dès le début des travaux et jusqu’à leur achèvement, peut être apposé sur le chantier un panneau indiquant le ou les noms des architectes et 
ingénieurs-conseils chargés d’une mission dans l’élaboration de l’œuvre. 

L’architecte et l’ingénieur-conseil ont le droit de signer leur oeuvre après l’achèvement, pour autant que la mention se fasse avec discrétion. 

Art. 7. L’architecte et l’ingénieur-conseil s’abstiennent de toute démarche et de toute offre susceptible de porter atteinte à la dignité de leur 
profession. 

Il leur est notamment interdit de rechercher des travaux par des avantages quelconques consentis à des tiers, tels que des facilités ou des 
commissions. 

Rapports avec le maître d’ouvrage 

Art. 8. Pour toute mission, une convention doit être rédigée par écrit et signée par les deux parties, au plus tard lorsque la mission a été 
définie; cette convention doit préciser les obligations réciproques des parties, telles qu’elles résultent de la législation et de la réglementation 
applicables. 

Art. 9. L’architecte et l’ingénieur-conseil veillent à soumettre des projets qui restent dans les limites du programme fixé dans la mission et 
du budget qui en découle, conformément à la convention conclue entre parties. 

Toute modification importante du programme fixé dans la convention, intervenant au cours de l’étude ou de l’exécution des travaux, doit 
faire l’objet d’une convention additionnelle qui en mentionnera l’incidence financière. 

Art. 10. Excepté le cas où ils sont appelés à témoigner en justice, il est interdit à l’architecte et à l’ingénieur-conseil de révéler les secrets 
dont ils sont dépositaires. 

Art. 11. L’architecte et l’ingénieur-conseil veillent au respect des prescriptions légales et réglementaires applicables à la mission qui leur 
est confiée. 

Art. 12. Lorsque le client-maître de l’ouvrage fait construire un bien en vue de le vendre ou d’en céder la jouissance, l’architecte et 
l’ingénieur-conseil doivent veiller aux intérêts du client dans les limites de la sauvegarde de l’intérêt public et des intérêts légitimes des 
utilisateurs ou des futurs acquéreurs. 

Art. 13.  L’architecte et l’ingénieur-conseil assistent le maître de l’ouvrage dans le choix des personnes appelées à coopérer, en vue de la 
réalisation du projet dans les meilleures conditions de prix et de qualité. 

Ils attirent l’attention de leur client sur les garanties offertes par ces dernières. 

Art. 14. Dans le cas de mise en adjudication des travaux et autres formes d’attribution des marchés, l’architecte et l’ingénieur-conseil 
veillent à l’égalité de chance des concurrents, tout en assistant le maître de l’ouvrage. 
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Collaboration au cours d’une mission entre membres de l’Ordre et leurs rapports avec d’autres intervenants 

Art. 15. Lors de la conception et/ou de la réalisation d’une oeuvre impliquant une collaboration, les membres de l’Ordre sont tenus de 
définir par écrit les rôles respectifs, les responsabilités de toutes les personnes concernées et leurs assurances. 

Cette convention écrite détermine également les modalités et les montants des rémunérations respectives. 

Rapports entre membres de l’Ordre 

Art. 16. L’architecte et l’ingénieur-conseil font preuve de confraternité et de loyauté. 

Ils jugent l’oeuvre des membres de l’Ordre en toute objectivité; ils admettent également que les confrères critiquent leurs propres travaux 
dans le même esprit. 

Ils s’abstiennent d’une manière générale de toutes pratiques tendant à nuire aux membres de l’Ordre dans leur situation professionnelle. 

Art. 17. Dans le cas où, pour quelque motif que ce soit, un architecte et un ingénieur-conseil sont appelés à succéder à un confrère, ils 
sont tenus d’en informer par écrit ce dernier et en cas de décès ses ayants droit par lettre recommandée; ils sont tenus de s’enquérir des 
inconvénients qui pourraient résulter de la reprise. 

Le professionnel appelé à reprendre la mission doit en informer au préalable le Conseil de l’Ordre en faisant connaître l’étendue de sa 
mission. 

L’architecte et l’ingénieur-conseil ne peuvent agir avant d’avoir vérifié le règlement des honoraires dus au prédécesseur ou à ses ayants 
droit. 

En cas de différend ou d’urgence, les intéressés peuvent demander l’avis du Conseil de l’Ordre lequel accorde à l’architecte ou à 
l’ingénieur-conseil, sollicité en vue de la continuation par le maître de l’ouvrage, l’autorisation d’accomplir tout ou partie des actes de la 
mission proposée. Le Conseil de l’Ordre est tenu de prendre position dans un délai de trois mois. 

En cas de litiges sur le taux des honoraires, celui-ci est fixé par le Conseil de l’Ordre. 

L’architecte et l’ingénieur-conseil ou leurs ayants droit transmettent à l’architecte et à l’ingénieur-conseil qui succède le dossier complet 
ainsi que tous les renseignements et documents utiles en leur possession. 

Art.18. Si plusieurs membres de l’Ordre coopèrent, pour tout ou en partie, à un même travail ou à une mission de conseil technique, leurs 
rapports doivent être empreints de confraternité, dans un esprit total de collaboration. 

Ces architectes et ingénieurs-conseils se communiquent tous les renseignements et documents dans l’intérêt de la mission et de la 
coopération. 

Participation à des concours 

Art.19. L’architecte et l’ingénieur-conseil peuvent participer à un concours qui les met en concurrence avec d’autres architectes et 
ingénieurs-conseils sur base de la qualité des projets, lorsque les dispositions réglementaires de ce concours sont compatibles avec l’honneur 
et la dignité de la profession. 

Par contre, l’architecte et l’ingénieur-conseil doivent s’abstenir d’organiser ou de participer à des appels d’offres publics ou privés, visant à 
mettre en concurrence des architectes et/ou des ingénieurs-conseils sur le prix de leurs prestations. 

La participation de l’architecte et de l’ingénieur-conseil à un appel d’offres-concours, portant à la fois sur l’établissement d’un projet et son 
exécution, n’est admissible que si les conditions de ce marché ne dérogent en rien aux lois et règlements régissant leur profession, 
notamment en ce qui concerne l’indépendance. 

Rapports de l’architecte et de l’ingénieur-conseil avec l’Ordre 

Art. 20. L’architecte et l’ingénieur-conseil ne peuvent décliner la compétence du Conseil de l’Ordre, ni celle du Conseil de discipline, 
institués par la loi du 13 décembre 1989 portant organisation des professions d’architecte et d’ingénieur-conseil. 

Art. 21. Sur simple demande du Conseil de l’Ordre, l’architecte et l’ingénieur-conseil communiquent, dans les affaires qui les concernent, 
tous renseignements et documents nécessaires à l’accomplissement de la mission du Conseil de l’Ordre. 

Rapports avec les architectes et les ingénieurs-conseils stagiaires 

Art. 22. Le Conseil de l’Ordre et les membres de l’Ordre soutiennent et favorisent la formation des stagiaires par tous les moyens qu’ils 
jugent opportuns. 

Le Conseil de l’Ordre, s’il le juge utile, informe les stagiaires des activités de l’Ordre. 

Droits intellectuels 

Art. 23. L’architecte et l’ingénieur-conseil auteurs d’une création ou d’une invention, peuvent percevoir à ce titre des droits et en tirer un 
juste profit. 

L’architecte et l’ingénieur-conseil qui développent des techniques ou des procédés nouveaux peuvent les faire protéger par des brevets 
ou autres moyens légaux. Ils sont autorisés à prêter leur collaboration à l’exploitation de ces brevets et droits, à conditions qu’ils ne soient pas 
de nature à mettre leur indépendance en jeu. 

Sous réserve de ce qui précède, ils autorisent leurs confrères à en faire usage. 

Disposition finale 

Art. 24. Notre ministre des Classes moyennes et du Tourisme est chargé de l’exécution du présent règlement grand-ducal qui sera publié 
au Mémorial.1) 

 

 Le ministre des Classes moyennes Château de Berg, le 17 juin 1992. 
 et du Tourisme, Jean 
 Fernand Boden 
 

1) Extrait du Mémorial A N° 53 du 28 juillet 1992 
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3. Loi du 2 septembre 2011 réglementant l'accès aux professions d'artisan, de commerçant, 
d'industriel ainsi qu'à certaines professions libérales 

 

TITRE Ier – Le droit d’établissement 
 

Chapitre 1er – Le champ d’application 
 

Art. 1er. Nul ne peut, dans un but de lucre, exercer, à titre principal ou accessoire, une activité indépendante dans le domaine du 
commerce, de l’artisanat, de l’industrie ou des professions libérales visées par la loi sans être titulaire d’une autorisation d’établissement. 

 
Art. 2. On entend aux fins de la présente loi par: 

1° «administrateur de biens»: l’activité commerciale consistant à gérer pour le compte d’un ou de plusieurs propriétaires un ou plusieurs 
immeubles sur base d’un mandat. 

2° «agent immobilier»: l’activité commerciale consistant à intervenir comme intermédiaire dans les opérations portant sur les biens 
immobiliers. Cette intermédiation est généralement effectuée à titre de courtier dans le sens où l’agent immobilier met en relation deux 
personnes en vue de la conclusion d’un contrat portant sur des biens immobiliers. 

3° «architecte»: l’activité libérale consistant à créer et à composer une œuvre de construction, d’urbanisme ou d’aménagement du territoire, à 
établir les plans d’une telle œuvre, à faire la synthèse et l’analyse des activités diverses participant à la réalisation de l’œuvre. Le champ 
d’activité de l’architecte inclut celui de l’architecte-paysagiste et de l’architecte d’intérieur. 

4° «architecte d’intérieur»: l’activité libérale consistant à créer et à composer des espaces intérieurs, à établir les plans d’une telle œuvre, à 
effectuer la synthèse et l’analyse des activités diverses participant à la réalisation d’une telle œuvre. 

5° «architecte-paysagiste et ingénieur-paysagiste»: l’activité libérale consistant à rechercher et à prévoir la planification, la conception, 
l’intendance, la conservation et la protection de l’environnement en dehors des espaces bâtis. 

6° «artisanat»: toutes les activités économiques qui consistent à produire, transformer, réparer ou à fournir des services relevant de la liste 
des activités artisanales. 

7° «autorisation particulière»: l’autorisation spécifique qui est requise pour les centres commerciaux d’une surface de vente supérieure à 400 
mètres carrés. 

8° «centre commercial»: tout ensemble de magasins spécialisés ou non, conçu comme un tout. Est également à considérer comme centre 
commercial l’ensemble des magasins adjacents à une même aire de stationnement. 

9° «commerce»: toutes les activités économiques qui consistent à réaliser des actes de commerce au sens du Code de commerce, à 
l’exception des activités industrielles et des services relevant de la liste des activités artisanales. 

10° «commerce de détail»: l’ensemble des activités consistant en l’achat de marchandises pour les revendre directement au consommateur 
final. 

11° «comptable»: l’activité libérale consistant à réaliser, dans le respect des limites posées par la législation relative à la profession d’expert-
comptable, pour le compte de tiers, l’organisation des services comptables et le conseil en ces matières, l’ouverture, la tenue, la centralisation 
et la clôture des écritures comptables propres à l’établissement des comptes, la détermination des résultats et la rédaction des comptes 
annuels dans la forme requise par les dispositions légales en la matière. 

12° «conseil»: l’activité libérale, non autrement réglementée, consistant à fournir des services et des conseils relevant d’un secteur d’activité 
spécifique et à haute qualification ainsi que toutes les prestations de services annexes ou complémentaires. 

13° «conseil économique»: l’activité libérale consistant à fournir des services et des conseils en matière micro- et macroéconomique ainsi 
qu’en gestion d’entreprise et toutes les prestations de services annexes ou complémentaires. 

14° «conseil en propriété industrielle»: l’activité libérale consistant à orienter, assister et à représenter des mandants dans le domaine de la 
propriété industrielle, notamment quant à l’obtention, au maintien, à la défense et à la contestation de droits privatifs constitués par des 
brevets, marques, dessins ou modèles. 

15° «entreprise»: toute personne physique ou morale qui exerce, à titre principal ou accessoire, une activité économique visée à la présente 
loi. 

16° «établissement»: le lieu où l’entreprise s’installe et qui satisfait aux exigences visées à l’article 5. 

17° «expert-comptable»: l’activité libérale consistant à organiser, apprécier et redresser les comptabilités et les comptes de toute nature, à 
établir les bilans et à analyser, par les procédés de la technique comptable, la situation et le fonctionnement des entreprises et organismes 
sous leurs différents aspects économiques et financiers, à tenir les comptabilités, à domicilier des sociétés, à effectuer tous les services en 
matière de décomptes des salaires et de secrétariat social, à donner des conseils en matière fiscale et établir les déclarations fiscales ou 
effectuer le contrôle contractuel des comptes. 

18° «exploitant d’un débit de boissons alcoolisées et non alcoolisées»: l’activité commerciale consistant à 1) vendre des boissons alcoolisées 
et non alcoolisées, à consommer sur place ou à emporter; 2) à offrir accessoirement des plats cuisinés, à consommer sur place ou à 
emporter. 

19° «exploitant d’un établissement d’hébergement»: l’activité commerciale consistant à 1) louer des chambres équipées; 2) offrir aux 
locataires des petits déjeuners, plats cuisinés et repas à consommer sur place ou à emporter; 3) vendre, à titre accessoire, des boissons 
alcoolisées et non alcoolisées dans les limites autorisées par la législation sur le cabaretage et à consommer sur place par les locataires. 

20° «exploitant d’un établissement de restauration»: l’activité commerciale consistant à 1) vendre des plats cuisinés, à consommer sur place, 
à emporter ou à livrer; 2) vendre des boissons alcoolisées et non alcoolisées, à consommer sur place ou à emporter, dans les limites 
autorisées par la législation sur le cabaretage. 

21° «géomètre»: l’activité libérale consistant à maîtriser la science des mesures et à rassembler et à évaluer l’information relative au territoire 
dans le but de concevoir et de mettre en œuvre une gestion efficace de la terre, de la mer et des structures s’y rapportant ainsi que de 
promouvoir la connaissance et le développement de ces méthodes. L’exercice de la profession de géomètre peut s’étendre à toutes les 
activités prévues par l’article 1er de la loi modifiée du 25 juillet 2002 portant réglementation des professions de géomètre et de géomètre 
officiel. 
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22° «gestionnaire d’un organisme de formation professionnelle continue»: l’activité commerciale consistant à gérer un organisme de formation 
professionnelle continue au sens de la législation sur la formation professionnelle continue. 

23° «groupe d’entreprises»: l’ensemble des entreprises qui entretiennent entre elles l’une ou l’autre des relations suivantes: 

– une entreprise a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d’une autre entreprise, ou 

– une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l’organe d’administration, de direction ou de 
surveillance d’une autre entreprise et est en même temps actionnaire ou associé de cette entreprise, ou 

– une entreprise a le droit d’exercer une influence dominante sur une autre entreprise dont elle est actionnaire ou associé, en vertu d’un 
contrat conclu avec celle-ci ou en vertu d’une clause des statuts de celle-ci, lorsque le droit dont relève cette entreprise permet qu’elle soit 
soumise à de tels contrats ou clauses statutaires, ou  

– une entreprise est actionnaire ou associé d’une autre entreprise et contrôle seule, en vertu d’un accord conclu avec d’autres 
actionnaires ou associés de cette autre entreprise, la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés de celle-ci. 

24° «industrie»: les activités économiques qui consistent à produire des marchandises avec des moyens de production standardisés ou 
automatisés, à l’exception des activités relevant de l’artisanat, prévues à l’article 12. 

25° «ingénieur-conseil du secteur de la construction»: l’activité libérale consistant à concevoir des œuvres de construction à caractère 
technique, d’urbanisme ou d’aménagement du territoire, à établir les plans de telles œuvres et à faire la synthèse des activités diverses 
participant à la réalisation des œuvres. 

26° «ingénieur indépendant»: l’activité libérale consistant à concevoir des œuvres dans le domaine technique ou scientifique, à établir les 
plans et à faire la synthèse des activités participant à la réalisation de ces œuvres. 

27° «ministre»: le membre du gouvernement ayant dans ses attributions les autorisations d’établissement. 

28° «profession libérale»: une des activités visées à la présente loi, qui, sans relever du commerce ou de l’artisanat, consiste à fournir de 
façon prépondérante des prestations à caractère intellectuel. 

29° «promoteur immobilier»: l’activité commerciale consistant à s’obliger envers le maître d’un ouvrage, à faire procéder, pour un prix 
convenu, au moyen de contrats de louage d’ouvrage, à la réalisation d’un programme de construction d’un ou de plusieurs édifices, ainsi qu’à 
procéder ou à faire procéder, moyennant une rémunération convenue, à tout ou partie des opérations juridiques, administratives ou 
financières concourant au même objet. 

30° «surface commerciale»: tout magasin isolé ou ensemble de magasins groupés dans un centre commercial. 

31° «surface de vente»: la surface bâtie, mesurée à l’intérieur des murs extérieurs. Ne sont pas compris dans la surface de vente, les surfaces 
réservées aux installations sanitaires, aux bureaux, aux ateliers de production et aux dépôts de réserve pour autant qu’ils sont nettement 
séparés moyennant un cloisonnement en dur et, en ce qui concerne les dépôts de réserve et les ateliers de production, pour autant qu’ils ne 
sont pas accessibles au public. Toute autre construction ou tout édifice couvert, incorporé ou non au sol, construit ou non en dur est considéré 
comme surface bâtie. 

Ne sont pas considérés comme surfaces de vente: 

– les galeries marchandes d’un centre commercial pour autant qu’aucun commerce de détail n’y puisse être exercé; 

– les établissements d’hébergement, les établissements de restauration, les débits de boissons alcoolisées et non alcoolisées; 

– les salles d’exposition des garagistes; 

– les agences de voyage; 

– les agences de banque; 

– les agences de publicité; 

– les centres de remise en forme; 

– les salons de beauté; 

– les salons de coiffure; 

– les opticiens; 

– les salons de consommation. 

32° «syndic de copropriétés»: l’activité commerciale consistant à représenter le syndicat des copropriétaires d’un ou de plusieurs immeubles 
bâtis, divisés en lots et soumis à la législation sur les copropriétés. 

33° «urbaniste/aménageur»: l’activité libérale consistant à élaborer un concept d’organisation complète, cohérente et intégrée des territoires 
et espaces naturels ruraux ou urbains dans le respect de l’intérêt général et de la recherche d’équilibres territoriaux. 

Art. 3. L’autorisation d’établissement requise au préalable pour l’exercice d’une activité visée par la présente loi est délivrée par le ministre 
si les conditions d’établissement, d’honorabilité et de qualification prévues aux articles 4 à 27 sont remplies. 

Art. 4. L’entreprise qui exerce une activité visée à la présente loi désigne au moins une personne physique, le dirigeant, qui: 

1. satisfait aux exigences de qualification et d’honorabilité professionnelles ; et 

2. assure effectivement et en permanence la gestion journalière de l’entreprise ; et 

3. a un lien réel avec l’entreprise en étant propriétaire, associé, actionnaire, ou salarié ; et 

4. ne s’est pas soustrait aux charges sociales et fiscales, soit en nom propre, soit par l’intermédiaire d’une société qu’il dirige ou a dirigée. 

Chapitre 2 – L’établissement 
 

Art. 5. L’entreprise doit disposer d’un lieu d’exploitation fixe au Grand-Duché de Luxembourg qui se traduit par: 
1. l’existence d’une installation matérielle appropriée, adaptée à la nature et à la dimension des activités poursuivies;  
2. l’existence d’une infrastructure comportant les équipements administratifs ainsi que les équipements et installations techniques nécessaires 
à l’exercice des activités poursuivies; 
3. l’exercice effectif et permanent de la direction des activités; 
4. la présence régulière du dirigeant; 
5. le fait d’y conserver tous les documents relatifs aux activités, tous les documents comptables et les documents relatifs à la gestion du 
personnel. 
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Une domiciliation au sens de la loi modifiée du 31 mai 1999 régissant la domiciliation des sociétés ne constitue pas un établissement au sens 
du présent article. 

Chapitre 3 – L’honorabilité professionnelle 
 

Art. 6. (1) La condition d’honorabilité professionnelle vise à garantir l’intégrité de la profession ainsi que la protection des futurs 
cocontractants et clients. 

(2) L’honorabilité professionnelle s’apprécie sur base des antécédents du dirigeant et de tous les éléments fournis par l’instruction 
administrative pour autant qu’ils concernent des faits ne remontant pas à plus de dix ans. 

Le respect de la condition d’honorabilité professionnelle est également exigé dans le chef du détenteur de la majorité des parts sociales ou 
des personnes en mesure d’exercer une influence significative sur la gestion ou l’administration de l’entreprise. 

(3) Constitue un manquement privant le dirigeant de l’honorabilité professionnelle, tout comportement ou agissement qui affecte si gravement 
son intégrité professionnelle qu’on ne peut plus tolérer, dans l’intérêt des acteurs économiques concernés, qu’il exerce ou continue à exercer 
l’activité autorisée ou à autoriser. 

(4) Par dérogation au paragraphe (3), constituent d’office un manquement qui affecte l’honorabilité professionnelle du dirigeant: 

a) le recours à une personne interposée ou l’intervention comme personne interposée dans le cadre de la direction d’une entreprise soumise à 
la présente loi; 

b) l’usage dans le cadre de la demande d’autorisation de documents ou de déclarations falsifiés ou mensongers; 

c) le défaut répété de procéder aux publications légales requises par les dispositions légales relatives au registre de commerce et des 
sociétés ou le défaut de tenir une comptabilité conforme aux exigences légales; 

d) l’accumulation de dettes importantes auprès des créanciers publics dans le cadre d’une faillite ou liquidation judiciaire prononcées; 

e) toute condamnation définitive, grave ou répétée en relation avec l’activité exercée. 

Art. 7. Lorsque le dirigeant a été impliqué dans une faillite ou une liquidation judiciaire, sans que son honorabilité professionnelle s’en 
trouve toutefois entachée, le ministre pourra, outre le respect des conditions de qualification normalement requises, subordonner l’octroi d’une 
nouvelle autorisation d’établissement à l’accomplissement d’une formation en matière de gestion d’entreprise dispensée par la chambre 
professionnelle compétente. Les modalités de cette formation seront déterminées par règlement grand-ducal. 

 

Chapitre 4 – La qualification professionnelle 
Section 1 - Dans le commerce 

 
…Art. 8. à art. 11 non repris, disponibles sur www.legilux.lu 

 

Section 2 – Dans l’artisanat 
 

Art. 12. non repris, disponible sur www.legilux.lu 

 

Section 3 – Aux foires, aux marchés et dans les lieux publics 
 

Art. 13. non repris, disponibles sur www.legilux.lu  

Section 4 – Dans l’industrie 
 

Art. 14. non repris, disponibles sur www.legilux.lu … 
 

Section 5 – Dans certaines professions libérales 
 

Art. 15. (modifié par la loi du 28 octobre 2016) (1) La formation  d’architecte comprend: 

a) au total au moins cinq années d’études à temps plein, dans une université ou un établissement d’enseignement comparable, sanctionnées 
par la réussite à un examen de niveau universitaire; ou 

b) au moins quatre années d’études à temps plein, dans une université ou un établissement d’enseignement comparable, sanctionnées par la 

réussite à un examen de niveau universitaire et par un certificat attestant l’accomplissement d’au moins deux années de stage professionnel, 

conformément au paragraphe 4. 

(2) L’architecture constitue l’élément principal de l’enseignement visé au paragraphe 1er. Cet enseignement maintient un équilibre entre les 
aspects théoriques et pratiques de la formation en architecture et garantit au moins l’acquisition des connaissances, aptitudes et compétences 
suivantes: 

a) aptitude à concevoir des réalisations architecturales répondant à la fois à des exigences esthétiques et techniques; 

b) connaissance adéquate de l’histoire et des théories de l’architecture ainsi que des arts, des technologies et des sciences humaines 
connexes; 

c) connaissance des beaux-arts en tant que facteurs susceptibles d’influer sur la qualité de la conception architecturale; 

d) connaissance adéquate en ce qui concerne l’urbanisme, la planification et les techniques mises en oeuvre dans le processus de 
planification; 

e) compréhension des relations entre les hommes et les créations architecturales, d’une part, les créations architecturales et leur 
environnement, d’autre part, ainsi que de la nécessité d’accorder entre eux créations architecturales et espaces en fonction des nécessités et 
de l’échelle humaine; 

f) compréhension de la profession d’architecte et de son rôle dans la société, en élaborant des projets tenant compte des facteurs sociaux; 

g) connaissance des méthodes de recherche et de préparation du projet de construction; 

h) connaissance des problèmes de conception structurale, de construction et de génie civil liés à la conception des bâtiments; 



  13/31 

i) connaissance appropriée des problèmes physiques et des technologies ainsi que celle de la fonction des constructions, de manière à doter 
celles-ci de tous les éléments de confort intérieur et de protection climatique, dans le cadre du développement durable; 

j) capacité technique lui permettant de concevoir des constructions satisfaisant aux exigences des usagers tout en respectant les limites 
imposées par les impératifs des budgets et des réglementations en matière de construction; 

k) connaissance appropriée des industries, des organisations, des réglementations et des procédures intervenant lors de la concrétisation des 

projets en bâtiment et de l’intégration des plans dans la planification. 

(3) Le nombre d’années d’études universitaires visé aux paragraphes 1er et 2 peut en outre être exprimé en crédits d’enseignement ECTS 

équivalents. 

(4) Le stage professionnel visé au paragraphe 1er, point b), se déroule uniquement après l’accomplissement des trois premières années 

d’étude. Au moins une année du stage professionnel contribue à développer les connaissances, aptitudes et compétences acquises au cours 

de l’enseignement visé au paragraphe 2. Pour ce faire, le stage professionnel est effectué sous la surveillance d’une personne ou d’une entité 

qui a été agréée par l’autorité compétente dans l’Etat membre d’origine. Ce stage surveillé peut se dérouler dans n’importe quel pays. Le 

stage professionnel est évalué par l’autorité compétente de l’Etat membre d’origine. 

Art. 16. La qualification professionnelle requise pour accéder à la profession d’ingénieur-conseil du secteur de la construction résulte: 

1. de la possession d’un grade ou diplôme délivré par un établissement d’enseignement supérieur reconnu par l’Etat du siège de 
l’établissement et sanctionnant l’accomplissement avec succès d’un master en ingénierie de la construction ou de son équivalent et 

2. de l’accomplissement d’une pratique professionnelle de deux ans auprès d’un ingénieur de la construction établi, à effectuer 
postérieurement à l’obtention des diplômes, certificats ou autres titres. 

Art. 17. La qualification professionnelle requise pour accéder à la profession d’urbaniste/aménageur résulte: 

1. de la possession d’un grade ou diplôme délivré par un établissement d’enseignement supérieur reconnu par l’Etat du siège de 
l’établissement et sanctionnant l’accomplissement avec succès d’un master en urbanisme ou en aménagement du territoire ou de son 
équivalent, est reconnue comme équivalente à la qualification professionnelle susmentionnée, une qualification résultant de la possession 
d’un grade ou diplôme délivré par un établissement d’enseignement supérieur reconnu par l’Etat du siège de l’établissement et sanctionnant 
l’accomplissement avec succès d’un master ou de son équivalent dans un autre domaine apparenté ayant trait à l’organisation du territoire et 
complétée par une formation d’une durée d’au moins un an, spécifique à l’urbanisme ou à l’aménagement du territoire, et 

2. de l’accomplissement d’une pratique professionnelle de deux ans auprès d’un urbaniste/aménageur établi, à effectuer postérieurement 
à l’obtention des diplômes, certificats ou autres titres. 

Art. 18. La qualification professionnelle requise pour accéder à la profession d’architecte-paysagiste et ingénieur-paysagiste résulte de la 
possession d’un grade ou diplôme délivré par un établissement d’enseignement supérieur reconnu par l’Etat du siège de l’établissement et 
sanctionnant l’accomplissement avec succès d’un master en architecture ou en ingénierie du paysage ou de son équivalent. 

Art. 19. La qualification professionnelle requise pour accéder à la profession d’architecte d’intérieur résulte de la possession d’un grade ou 
diplôme délivré par un établissement d’enseignement supérieur reconnu par l’Etat du siège de l’établissement et sanctionnant 
l’accomplissement avec succès d’un bachelor en architecture d’intérieur ou de son équivalent. 

Art. 20. La qualification professionnelle requise pour accéder à la profession d’ingénieur indépendant résulte de la possession d’un grade 
ou diplôme délivré par un établissement d’enseignement supérieur reconnu par l’Etat du siège de l’établissement et sanctionnant 
l’accomplissement avec succès d’un master en ingénierie dans la branche ou de son équivalent. 

Art. 21. La qualification professionnelle requise pour accéder à la profession d’expert-comptable résulte: 

1. de la possession d’un grade ou diplôme délivré par un établissement d’enseignement supérieur reconnu par l’Etat du siège de 
l’établissement et sanctionnant l’accomplissement avec succès d’un bachelor en études économiques, financières, de gestion, de droit des 
affaires, ou de son équivalent, et  

2. de l’accomplissement d’une pratique professionnelle de trois années dans la branche, dont une année au moins auprès d’un expert-
comptable dûment établi; cette pratique professionnelle d’une durée de trois années doit être effectuée postérieurement à l’obtention des 
diplômes, certificats ou autres titres requis. 

Le ministre peut dispenser partiellement ou complètement les postulants de l’accomplissement de la pratique professionnelle sur présentation 
de pièces justificatives considérées comme équivalentes à déterminer par règlement grand-ducal. 

Les preuves de qualification ainsi que de l’accomplissement de la pratique professionnelle doivent être complétées par la preuve de la 
réussite à un test d’aptitude portant au moins sur le droit fiscal luxembourgeois, le droit commercial luxembourgeois, les comptes sociaux, le 
droit du travail et de la sécurité sociale luxembourgeoise ainsi que sur la déontologie de l’expert-comptable au Luxembourg. Les modalités du 
test d’aptitude sont précisées par règlement grand-ducal. 

Le ministre peut dispenser partiellement ou complètement les postulants du test d’aptitude sur base de pièces justificatives à déterminer par 
règlement grand-ducal. 

Art. 22. La qualification professionnelle requise pour accéder à la profession de comptable résulte: 

1. de la possession d’un diplôme de fin d’études secondaires techniques ou de technicien, division administrative et commerciale, 
conformément à la loi modifiée du 4 septembre 1990 portant réforme de l’enseignement secondaire technique et de la formation 
professionnelle continue, ou de diplômes équivalents, et  

2. de l’accomplissement d’une pratique professionnelle de trois années dans la branche, dont une année au moins auprès d’un 
comptable, d’un expert-comptable ou d’un réviseur d’entreprises dûment établi; cette pratique professionnelle d’une durée de trois années doit 
être effectuée postérieurement à l’obtention des diplômes requis. 

Le ministre peut dispenser partiellement ou complètement les postulants de l’accomplissement de la pratique professionnelle sur présentation 
de pièces justificatives considérées comme équivalentes à déterminer par règlement grand-ducal. 

Les preuves de qualification et d’accomplissement de la pratique professionnelle doivent être complétées par la preuve de la réussite à un test 
d’aptitude portant sur le droit fiscal luxembourgeois, le droit commercial luxembourgeois, la comptabilité commerciale, le droit du travail et de 
la sécurité sociale luxembourgeoise, la taxe sur la valeur ajoutée et l’analyse financière. Les modalités du test d’aptitude seront précisées par 
règlement grand-ducal.  

Le ministre peut dispenser partiellement ou complètement les postulants du test d’aptitude sur base de pièces justificatives à déterminer par 
règlement grand-ducal. 
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Art. 23. La qualification professionnelle requise pour accéder à la profession de conseil résulte de la possession d’un grade ou diplôme 
délivré par un établissement d’enseignement supérieur reconnu par l’Etat du siège de l’établissement et sanctionnant l’accomplissement avec 
succès d’un bachelor ou de son équivalent. La dénomination de la spécificité académique suivra la désignation «Conseil en». 

Art. 24. La qualification professionnelle requise pour accéder à la profession de conseil économique résulte de la possession d’un grade 
ou diplôme délivré par un établissement d’enseignement supérieur reconnu par l’Etat du siège de l’établissement et sanctionnant 
l’accomplissement avec succès d’un bachelor en études économiques, financières, de gestion, de droit des affaires, ou de son équivalent. 

Art. 25. La qualification professionnelle requise pour accéder à la profession de conseil en propriété industrielle résulte: 

1. de la possession d’un grade ou diplôme délivré par un établissement d’enseignement supérieur reconnu par l’Etat du siège de 
l’établissement et sanctionnant l’accomplissement avec succès d’un master en études juridiques, scientifiques ou techniques ou de leur 
équivalent et  

2. de l’accomplissement d’une pratique professionnelle effective de trois ans auprès d’un conseil en propriété industrielle agréé au Grand-
Duché de Luxembourg ou auprès d’un conseil en propriété industrielle agréé dans un autre Etat membre de l’Union européenne, et 3. de la 
réussite à un examen national portant sur la législation luxembourgeoise relative aux brevets d’invention et la Convention Benelux en matière 
de propriété intellectuelle (marques et dessins ou modèles) du 25 février 2005, y compris les procédures et formalités administratives liées à 
l’application de ces législations. 

Les modalités d’accomplissement du stage et les modalités de l’examen national seront fixées par règlement grand-ducal. 

Art. 26. La qualification professionnelle requise pour accéder à la profession de géomètre résulte de la possession d’un grade ou diplôme 
délivré par un établissement d’enseignement supérieur reconnu par l’Etat du siège de l’établissement et sanctionnant l’accomplissement avec 
succès d’un master en géodésie, topographie, cartographie, photogrammétrie, ou en géomatique ou de leur équivalent. 

Art. 27. Les diplômes et certificats d’enseignement supérieur visés à la présente section doivent être inscrits au registre des 
diplômes prévu par la loi du 17 juin 1963 ayant pour objet de protéger les titres d’enseignement supérieur. 
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Chapitre 5 – La procédure administrative 
 

Section 1 – L’autorisation d’établissement 
 

Art. 28. (1) Toute entreprise qui satisfait aux exigences prévues aux articles 3 et 4 obtient, sur demande, une autorisation d’établissement. 

L’autorisation d’établissement est délivrée par le ministre après une instruction administrative. Les modalités de l’instruction administrative 
et les pièces à produire seront déterminées par règlement grand-ducal. 

(2) Toute succursale doit être notifiée au ministre endéans le mois de sa création. 

(3) Le ministre peut révoquer l’autorisation d’établissement pour les motifs qui en auraient justifié le refus. 

(4) Sont soumis à une nouvelle autorisation: 

a) le changement ou l’extension à apporter à l’objet de l’entreprise; 

b) le changement des dirigeants de l’entreprise. 

(5) Sont soumis à une notification dans le délai d’un mois: 

a) la modification de la dénomination de l’entreprise; 

b) la modification de la forme juridique de l’entreprise; 

c) le changement de l’établissement de l’entreprise. 

(6) L’autorisation perd sa validité en cas de: 

a) défaut d’utilisation pendant plus de deux ans à partir de la date d’octroi; 

b) cessation volontaire de l’activité pendant plus de deux ans; 

c) mise en liquidation judiciaire; 

d) jugement déclaratif de faillite. 

Art. 29. En cas de départ du dirigeant, le ministre ayant dans ses attributions les autorisations d’établissement doit en être informé dans le 
délai d’un mois. Une autorisation provisoire, valable pour une durée maximale de six mois, peut être accordée, afin de permettre l’engagement 
d’un nouveau dirigeant remplissant les exigences visées à l’article 4. 

L’autorisation provisoire peut être renouvelée une seule fois, pour une durée maximale de six mois. 

Art. 30. Les services qu’une entreprise fournit à d’autres entreprises appartenant au même groupe d’entreprises ne requièrent pas 
d’autorisation d’établissement. 

 

Section 2 – Les délais 
 

Art. 31. (1) Le ministre accuse réception du dossier de demande d’autorisation d’établissement visé à l’article 28 endéans les quinze jours 
à compter de sa réception et informe le demandeur de tout document manquant. L’accusé de réception indique les délais de traitement du 
dossier, les voies de recours et comporte l’information que l’absence de décision dans le délai imparti vaut autorisation tacite. 

L’envoi des pièces manquantes doit être suivi dans le même délai d’un nouvel accusé de réception, qui fera débuter le délai imparti. 

(2) La procédure d’instruction de la demande d’autorisation d’établissement est achevée dans les plus brefs délais et sanctionnée par une 
décision dûment motivée du ministre, au plus tard endéans les trois mois de la réception du dossier complet. 

(3) Ce délai peut être prorogé d’un mois dans les cas relevant du Titre II de la loi du 19 juin 2009 sur la reconnaissance des qualifications 
professionnelles. L’entreprise est informée avant la fin de la période des trois mois que la date limite sera repoussée d’un mois, excepté 
lorsque le ministre a clairement indiqué dans l’accusé de réception que la durée de la procédure serait de 4 mois. 

(4) L’absence de décision dans les délais impartis vaudra autorisation tacite. 

 

Section 3 – Le traitement des données nominatives 
 

Art. 32. (1) Le ministre tient un registre des entreprises qui exercent une activité visée à la présente loi. 

Dans ce registre figurent toutes les données qui sont nécessaires pour: 

– l’octroi, la modification, l’annulation, la révocation et le suivi des autorisations d’établissement; 

– l’octroi, la modification, l’annulation, la révocation et le suivi des autorisations particulières; 

– le traitement et le suivi des notifications faites par les prestataires de services étrangers conformément à l’article 37 de la présente loi. 

Toutes les données relatives à l’autorisation d’établissement, à savoir le numéro de l’autorisation, la dénomination de l’entreprise, 
l’adresse de l’établissement, les activités que l’entreprise est en droit d’exercer ainsi que le nom du dirigeant, peuvent être librement 
consultées en ligne. 

(2) Dans le cadre de la procédure administrative visée aux articles 28 à 38 de la présente loi, le ministre peut s’entourer de toutes les 
informations requises en vue d’apprécier si une entreprise satisfait aux exigences prévues par la présente loi et ses règlements d’exécution. Il 
peut notamment accéder, y compris par un système informatique direct, aux traitements de données à caractère personnel suivants: 

a) le registre général des personnes physiques et morales créé par la loi du 30 mars 1979 organisant l’identification numérique des 
personnes physiques et morales; 

b) le fichier du Registre de commerce et des sociétés exploité en vertu de la loi du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce 
et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises et modifiant certaines autres dispositions légales; 

c) le fichier relatif aux recouvrements et le fichier relatif aux affiliations des salariés, des indépendants et des employeurs gérés par le 
Centre commun de la sécurité sociale sur la base de l’article 413 du Code de la Sécurité sociale; 

d) le fichier relatif aux demandeurs d’emploi inscrits et relatif aux bénéficiaires du revenu minimum garanti ainsi que le fichier relatif aux 
déclarations de postes vacants géré par l’Administration de l’emploi; 

e) le fichier de l’Administration de l’enregistrement et des domaines relatif aux arriérés de TVA; 
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f) le fichier de l’Administration des contributions directes relatif aux arriérés d’impôts directs; 

g) le volet B du fichier du casier judiciaire; 

h) le système d’information sur le marché intérieur et les systèmes de coopération administrative, tels qu’ils sont prévus aux directives 
2005/36/CE et 2006/123/CE. 

L’accès aux fichiers visés aux points e), f) et g) sera conditionné à l’accord préalable de l’administré. 

Les procédés automatisés se font moyennant consultation de données à travers un accès direct à des fichiers de données à caractère 
personnel et sous garantie que l’accès soit sécurisé, limité et contrôlé. Les conditions, critères et modalités de l’échange sont déterminés par 
règlement grand-ducal. 

Section 4 – Les dispositions diverses 
 

Art. 33. Toute demande d’autorisation d’établissement, d’autorisation provisoire, de changement, d’extension, de copie d’autorisation ou 
de notification préalable est assujettie à une taxe administrative. Le montant de la taxe, qui ne peut être inférieur à 24 euros ni supérieur à 
2.500 euros, et son mode de perception sont fixés par règlement grand-ducal. 

Art. 34. Le numéro de l’autorisation ministérielle doit figurer sur les lettres, courriers électroniques, sites internet, devis, factures et 
devantures, ainsi que sur les panneaux devant être installés obligatoirement sur tous les chantiers. 

Art. 35. (1) Une autorisation particulière est requise en cas de création, d’extension, de reprise, de transfert ou de changement de la ou 
des branches commerciales principales, d’une surface commerciale dont la surface de vente est supérieure à 400 m2. Elle est également 
exigée en cas de réutilisation à usage de commerce de détail d’une surface commerciale dont la surface de vente est supérieure à 400 m2, 
libérée à la suite d’une demande de transfert. Pour les projets relatifs à l’extension d’une surface commerciale existante, la limite de 400 m2 
se réfère à la surface de vente globale après extension. 

(2) La décision du ministre intervient après une instruction administrative du dossier de demande d’autorisation particulière, l’avis de la 
commission d’équipement commercial ayant été demandé. La saisine de la commission d’équipement commercial n’est pas requise en cas de 
reprise n’entraînant pas un changement de la ou des branches commerciales principales de surfaces dûment autorisées ou en cas de reprise 
entraînant un changement de la ou des branches commerciales principales de surfaces dûment autorisées, si la surface de vente reprise est 
inférieure ou égale à 400 m2. 

La composition et le fonctionnement de la commission d’équipement commercial, les modalités de l’instruction administrative ainsi que la 
forme et le contenu du dossier de demande d’autorisation particulière sont déterminés par règlement grand-ducal. 

(3) La création, l’extension, la reprise, le transfert ou le changement des branches commerciales d’une surface commerciale doivent 
répondre aux exigences d’aménagement du territoire, de la qualité de l’urbanisme et de la protection des consommateurs. Ils doivent en 
particulier contribuer au rééquilibrage des agglomérations par le développement des activités en centre-ville et dans les zones urbaines.  

(4) Lorsqu’elle émet son avis sur le dossier de demande d’autorisation particulière, la commission d’équipement commercial se prononce 
sur les effets du projet en matière d’aménagement du territoire et de développement durable. 

Les critères d’évaluation sont: 

a) L’effet du projet, compte tenu de son type d’offre commerciale, sur la structuration de la centralité nationale et régionale telle que 
poursuivie à travers le système des centres de développement et d’attraction désignés en vertu de l’article 4, paragraphe 3 de la loi modifiée 
du 21 mai 1999 concernant l’aménagement du territoire; 

b) L’effet du projet sur les flux de transport et son insertion dans les réseaux de transports collectifs. Le projet doit comporter un concept 
de service minimal en matière de transports collectifs, permettant un accès facile et rapide au site; 

c) La conformité du projet au cadre législatif et réglementaire en matière d’aménagement du territoire et en particulier sa conformité au 
plan directeur sectoriel «zones d’activités économiques». 

(5) L’autorisation particulière est délivrée préalablement à l’octroi du permis de construire s’il y a lieu, ou avant la réalisation du projet si le 
permis de construire n’est pas exigé. 

(6) L’autorisation particulière perd sa validité en cas de défaut d’exécution du projet ou de défaut d’installation de chantier dans un délai de 
deux ans à partir de sa date d’octroi. 

Par installation de chantier on entend la mise en place des grues, baraquement et clôture ainsi que le raccordement provisoire aux 
réseaux d’approvisionnement d’eau et d’électricité pour autant qu’ils soient nécessaires pour la réalisation du projet de construction. 

Sur demande motivée du détenteur d’une autorisation particulière, le ministre peut accorder une seule prorogation d’une année au 
maximum de la validité de l’autorisation. 

(7) Toute demande en délivrance ou en extension d’une autorisation particulière est assujettie à une taxe administrative dont le montant 
est calculé en fonction de la surface commerciale exploitée. Le montant de la taxe, qui ne peut être supérieur à 500 euros par mètre carré de 
surface commerciale, et son mode de perception sont fixés par règlement grand-ducal. 

(8) L’absence de décision dans les délais impartis vaut autorisation tacite. 

 

Chapitre 7 – La transmission de l’entreprise 
 

Art. 36. (1) En cas de décès, d’invalidité professionnelle, d’incapacité dûment constatée ou de départ à la retraite du dirigeant d’une 
entreprise relevant du secteur commercial ou d’une activité artisanale énoncée à la partie B) de la liste des activités artisanales, l’autorisation 
d’établissement peut être transférée au conjoint, à un descendant, à un ascendant ou à un collatéral ou allié jusqu’au troisième degré. 

(2) En cas de décès, d’invalidité professionnelle, d’incapacité dûment constatée ou de départ à la retraite du dirigeant d’une entreprise 
relevant d’une activité artisanale énoncée à la partie A) de la liste des activités artisanales: 

a) le conjoint ou l’ascendant, appelé à la tête de l’entreprise artisanale, peut être autorisé à en continuer l’exploitation, à charge d’y 
occuper dans un délai de deux années, un préposé remplissant les conditions légales requises; 

b) l’autorisation d’établissement peut être transférée à titre provisoire au conjoint, à un descendant, à un ascendant, à un collatéral ou allié 
jusqu’au troisième degré, ainsi qu’à une personne ayant été occupée pendant au moins 10 ans au sein de l’entreprise concernée, à charge 
pour cette personne d’acquérir dans un délai de cinq ans la qualification requise pour le métier exercé par l’entreprise. Si cette activité ne peut 
être exercée qu’à condition que celui qui l’exerce passe avec succès l’examen de maîtrise ou justifie d’une formation professionnelle 
équivalente, le délai commence à courir à partir de l’âge de vingt et un ans. A défaut de produire le brevet de maîtrise ou en cas de non-
justification de la qualification professionnelle équivalente dans le délai imparti, l’autorisation provisoire cesse ses effets. 
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TITRE II – Le droit à la libre prestation de services 
 

Art. 37. (1) Toute entreprise établie dans un des Etats membres de l’Union européenne, de l’Espace Economique Européen ou de la 
Confédération Helvétique peut fournir à titre occasionnel et temporaire des prestations de services sur le territoire du Grand-Duché de 
Luxembourg. Le caractère temporaire et occasionnel de la prestation est apprécié au cas par cas, notamment en fonction de la durée de la 
prestation, de sa fréquence, de sa périodicité et de sa continuité. 

(2) L’entreprise visée au paragraphe 1er, qui fournit des services relevant du secteur artisanal, doit, préalablement à toute prestation de 
services sur le territoire luxembourgeois, se conformer aux exigences prévues aux articles 22 et 23 de la loi 19 juin 2009 sur la 
reconnaissance des qualifications professionnelles. 

(3) L’entreprise visée au paragraphe 1er, qui fournit des services relevant du secteur commercial ou des professions libérales, n’est pas 
soumise aux exigences prévues aux articles 22 et 23 de la loi 19 juin 2009 sur la reconnaissance des qualifications professionnelles. 

Art. 38. Les ressortissants des pays non membres de l’Union européenne, de l’Espace Economique Européen ou de la Confédération 
Helvétique, les apatrides ainsi que les personnes sans nationalité déterminée qui, sans être établis au Luxembourg, y viennent 
occasionnellement et temporairement pour y recueillir des commandes ou fournir des prestations de services relevant des activités visées par 
la présente loi sont soumis aux exigences prévues aux articles 3 et 4. 

Un règlement grand-ducal peut assimiler les ressortissants des Etats tiers qu’il énumère aux ressortissants des Etats membres de l’Union 
européenne. 

 

TITRE III – Les dispositions finales 
 

Chapitre 1er – Les dispositions pénales. 
 

Art. 39. (1) Les officiers de police judiciaire et les agents de la police grand-ducale sont chargés de rechercher et de constater les 
infractions réprimées par la présente loi et ses règlements d’exécution. Le directeur de l’Administration des douanes et accises pourra en 
outre charger ses agents à partir du grade de brigadier principal de rechercher et de constater ces infractions. 

Dans l’accomplissement de leurs fonctions relatives à la présente loi, les fonctionnaires de l’Administration des douanes et accises à partir 
du grade de brigadier principal ont la qualité d’officiers de police judiciaire. Leur compétence s’étend à tout le territoire du Grand-Duché. 

Les membres de la police grand-ducale et les agents de l’Administration des douanes et accises à partir du grade de brigadier principal 
ont accès aux locaux, installations et sites assujettis à la présente loi et aux règlements à prendre en vue de son application. 

Ils peuvent pénétrer de jour et de nuit, lorsqu’il existe des indices graves faisant présumer une infraction à la présente loi et à ses 
règlements d’exécution, dans les locaux, installations et sites visés ci-dessus.  

Ils signalent leur présence au chef du local, de l’installation ou du site ou à celui qui le remplace. Celui-ci a le droit de les accompagner 
lors de la visite. 

Toutefois, et sans préjudice de l’article 33 (1) du Code d’instruction criminelle, s’il existe des indices graves faisant présumer que l’origine 
de l’infraction se trouve dans les locaux destinés à l’habitation, il peut être procédé à la visite domiciliaire entre six heures et demie et vingt 
heures par deux officiers de police judiciaire, membres de la police grand-ducale ou agents au sens de l’article 4, agissant en vertu d’un 
mandat du juge d’instruction. 

(2) Est punie d’une peine de 25 à 250 euros la violation des prescriptions de l’article 28, paragraphe 5. 

(3) Sont punis, pour les personnes physiques, d’une peine d’emprisonnement de huit jours à trois ans et d’une amende de 251 à 125.000 
euros ou d’une de ces peines seulement, et pour les personnes morales, d’une amende de 500 à 250.000 euros, ceux qui: 

a) s’établissent au Luxembourg pour y exercer une activité visée à la présente loi sans avoir obtenu au préalable l’autorisation 
d’établissement requise; 

b) ont, dans leur qualité de prestataire de services artisanaux établi dans un autre Etat membre de l’Union européenne, fourni des 
prestations de services au Luxembourg sans avoir, au préalable, satisfait aux exigences des articles 22 et 23 de la loi du 19 juin 2009 sur la 
reconnaissance des qualifications professionnelles; 

c) ont servi de personne interposée en mettant leur qualification et honorabilité professionnelles à disposition d’un tiers tout en lui 
abandonnant la gestion réelle de l’entreprise; 

d) ont eu recours à une personne interposée. 

(4) En cas d’exploitation non autorisée d’un établissement ou d’un établissement prohibé, la juridiction saisie du fond de l’affaire doit 
prononcer la fermeture de l’établissement concerné jusqu’à la délivrance de l’autorisation. En cas de changement ou d’extension illégaux d’un 
établissement la juridiction saisie du fond de l’affaire prononce uniquement la fermeture de la partie non autorisée ou prohibée de 
l’établissement concerné jusqu’à la délivrance de l’autorisation. 

5) La juridiction saisie du fond de l’affaire peut sans préjudice des peines prévues aux paragraphes 1 et 2 du présent article ordonner la 
fermeture de l’établissement pour une durée de deux mois à cinq ans, même si l’autorisation administrative est délivrée. 

En cas d’infraction et de tentative d’infraction aux dispositions visées au paragraphe 2, la juridiction saisie du fond de l’affaire pourra 
accessoirement prononcer une interdiction d’exercer la profession pendant une durée de deux mois à cinq ans contre leur auteur, ainsi qu’une 
fermeture de l’établissement concerné. 

(6) La fermeture d’établissement prononcée par une décision judiciaire ayant acquis force de chose jugée produit ses effets à partir du 
jour à fixer par le procureur général d’Etat. L’exécution de toute décision ordonnant la fermeture d’un établissement doit être commencée dans 
l’année à partir du jour où la décision judiciaire a acquis force de chose jugée. 

Art. 40. (1) En cas d’exploitation non autorisée d’un établissement ou d’un établissement prohibé, ainsi qu’en cas de changement ou 
d’extension illégaux d’un établissement déjà autorisé, le procureur d’Etat ou une partie lésée peuvent demander auprès de la chambre du 
conseil du tribunal d’arrondissement du lieu où l’établissement est situé la fermeture provisoire de l’établissement concerné. 

(2) La requête en fermeture, notifiée préalablement à la personne responsable de l’exploitation de l’établissement au moins vingt-quatre 
heures d’avance, par lettre recommandée avec accusé de réception, est déposée au greffe de la juridiction appelée à statuer. Cette requête 
indique le jour, l’heure et le lieu de la comparution devant la chambre du conseil. 

(3) Il est statué d’urgence et au plus tard dans les cinq jours du dépôt, le ministère public ainsi que les parties entendues en leurs 
explications orales. 
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(4) Si la chambre du conseil constate l’existence d’indices suffisants que l’exploitation de l’établissement est faite en contravention de la 
présente loi, elle prononce la fermeture provisoire de l’établissement. 

(5) La décision de fermeture provisoire de l’établissement produit ses effets aussi longtemps que les conditions légales régissant le droit 
d’établissement ne sont pas remplies, à moins que la fermeture ne soit levée par un jugement du tribunal compétent ayant acquis force de 
chose jugée. 

(6) L’ordonnance de la chambre du conseil est susceptible d’appel devant la chambre du conseil de la Cour d’appel. 

(7) L’appel est consigné sur un registre tenu à cet effet au greffe du tribunal dont relève la chambre du conseil. Il doit être formé dans un 
délai de cinq jours, qui court contre le procureur d’Etat à compter du jour de l’ordonnance et contre les autres parties en cause à compter du 
jour de la notification par lettre recommandée avec accusé de réception qui doit être faite dans les vingt-quatre heures de la date de 
l’ordonnance. 

(8) Le greffier avertit les autres parties de la déclaration d’appel dans les vingt-quatre heures de la consignation sur le registre. 

(9) L’audience de la chambre du conseil de la Cour d’appel n’est pas publique.  

La personne responsable de l’exploitation de l’établissement, la partie civile et toute autre partie en cause ou leurs conseils que le greffier 
avertit au plus tard trois jours avant les jours et heures de l’audience, ont seuls le droit d’y assister et de fournir tels mémoires et faire telles 
réquisitions, verbales ou écrites, qu’ils jugent convenables. Les formalités du présent paragraphe sont à observer à peine de nullité, sauf si la 
personne responsable de l’exploitation de l’établissement ou la partie civile y a renoncé. 

La personne responsable de l’exploitation de l’établissement ou son conseil a toujours la parole le dernier. 

(10) Les notifications et avertissements visés au présent article se font par lettre recommandée avec accusé de réception. Les pièces sont 
transmises par le procureur d’Etat au procureur général d’Etat, à l’exception des pièces à conviction qui restent au greffe du tribunal 
d’arrondissement. 

(11) Le droit d’appel appartient également au procureur général d’Etat qui dispose à cet effet d’un délai de cinq jours à partir de la date de 
l’ordonnance. 

Cet appel peut être formé par déclaration ou notification au greffe du tribunal dont relève la chambre du conseil. Le greffier en avertit 
immédiatement les parties. 

(12) La décision de fermeture provisoire émanant d’une chambre du conseil est exécutoire nonobstant tout recours exercé contre elle. 

Art. 41. Tout manquement aux fermetures d’établissement prononcées par une chambre du conseil ou par une juridiction de fond est puni 
des peines prévues à l’article 39. 

 

Chapitre 2 – Les dispositions transitoires 
 

Art. 42. Les autorisations d’établissement délivrées avant l’entrée en vigueur de la présente loi restent valables. 

Concernant ces autorisations, il est également satisfait à la condition de qualification académique visée aux articles 15, point 1, 16, point 
1, 17, point 1, 18, 20 et 25, point 1, par tout diplôme d’enseignement supérieur final, délivré sous le régime de la loi modifiée du 28 décembre 
1988 ou de la loi modifiée du 2 juin 1962, par un établissement d’enseignement supérieur reconnu par l’Etat de siège de l’établissement et 
sanctionnant l’accomplissement avec succès d’un cycle complet de quatre années d’études au moins dans la branche respective. 

 

Chapitre 3 – Les dispositions modificatives 
 

Art. 43. L’article 542-2 (4) du Code du travail est modifié comme suit: 

«4. Les lycées et lycées techniques privés, les fondations et les associations agréées à cet effet par le ministre ayant la formation 
professionnelle dans ses attributions.» 

Art. 44. L’article 19 alinéa 2 de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative à la profession d’expert-comptable est modifié comme suit: 

«Les assemblées générales sont convoquées par le président de l’ordre au moins deux semaines avant la date fixée pour la réunion. Les 
convocations, à faire par lettre simple, contiennent le lieu, la date, l’heure et l’ordre du jour de l’assemblée générale». 

Art. 45. La loi modifiée du 16 juillet 1987 concernant le colportage, la vente ambulante, l’étalage de marchandises et la sollicitation de 
commandes est modifiée comme suit:  

1° L’article 2 est remplacé par: «N’est pas considéré comme colportage la livraison à domicile de marchandises commandées ou 
achetées auprès d’une entreprise établie dans l’Union européenne.» 

2° L’article 3 est remplacé par: «Les entreprises établies au Grand-Duché de Luxembourg et les entreprises établies dans un autre Etat 
membre de l’Union européenne, qui n’interviennent qu’à titre de prestataires de services occasionnels et temporaires sur le territoire du 
Grand-Duché de Luxembourg, peuvent vendre ou offrir en vente leurs marchandises à partir d’un véhicule circulant dans les localités. Les 
stationnements sont limités au temps nécessaire pour l’approvisionnement du voisinage immédiat.» 

3° L’article 4 est abrogé. 

 
 
 

Chapitre 4 – Les dispositions abrogatoires 
 

Art. 46. (1) La loi du 28 décembre 1988, réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines 
professions libérales et les lois du 4 novembre 1997 et du 9 juillet 2004, qui la modifient, sont abrogées. 

(2) Les lois du 21 février 1976 ayant pour objet d’instaurer un jour de fermeture hebdomadaire dans les stations de vente de carburant et 
de lubrifiant pour véhicules automoteurs et du 11 avril 1985 complétant la loi du 21 février 1976 ayant pour objet d’instaurer un jour de 
fermeture hebdomadaire dans les stations de vente de carburant et de lubrifiant pour véhicules automoteurs sont abrogées. 

Art. 47. La référence à la présente loi pourra se faire sous forme abrégée en recourant à l’intitulé: «Loi du 2 septembre 2011 réglementant 
l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales». 

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne. 
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La Ministre des Classes moyennes   Château de Berg, le 2 septembre 2011. 
 et du Tourisme,         Henri 
Françoise Hetto-Gaasch  
 
La Ministre de l’Éducation nationale et 

 de la Formation professionnelle, 
Mady Delvaux-Stehres 
 
Le Ministre de la Justice, 
François Biltgen 
 
 
Mémorial A N°198 du 22 septembre 2011 
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4. Règlement grand-ducal du 1er décembre 2011 déterminant  
les modalités de l’instruction administrative prévue à l’article 28  

de la loi du 2 septembre 2011 réglementant l'accès aux professions d'artisan, de 
commerçant, d'industriel ainsi qu'à certaines professions libérales  

 
Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu l’article 28 de la loi du 2 septembre 2011 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à 
certaines professions libérales; 

Vu les avis de la Chambre des Métiers, de la Chambre de Commerce et de la Chambre des Salariés; 

Notre Conseil d’Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre des Classes moyennes et du Tourisme et après délibération du Gouvernement en Conseil; 

Arrêtons: 

 

Art. 1er. L’instruction administrative porte sur l’ensemble des conditions posées à la loi du 2 septembre 2011 réglementant l’accès aux 
professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales, désignée ci-après la loi. 

Art. 2. Aux fins de l’instruction administrative, le ministre demande les pièces nécessaires au regard de l’activité envisagée et des 
particularités entourant la demande. Chaque demande comprendra cependant obligatoirement au moins les renseignements et pièces 
suivants, à fournir par le demandeur: 

(1) L’identité du demandeur. 
Dans le cas où le demandeur est une personne physique: nom, prénom, adresse et numéro d’identification nationale. 
Dans le cas où le demandeur est une personne morale: raison sociale, forme juridique, adresse, objet social, nom et prénom et numéro 
d’identification nationale des dirigeants et des personnes en mesure d’influencer de façon significative la gestion ou l’administration de 
l’entreprise. 
L’enseigne ou la dénomination commerciale utilisée, s’il y en a une. 
Copie de l’autorisation d’établissement si le demandeur est en possession d’un tel agrément. 
Dans le cas d’une demande présentée par un mandataire, la production du mandat est requise. 
(2) La description des activités sollicitées. 
Le demandeur indique de manière concise et précise les activités qu’il envisage d’exercer. 
(3) L’indication des activités exercées antérieurement. 
Le dirigeant de l’entreprise visé à l’article 4 de la loi ainsi que les personnes visées à l’article 6(2) de la loi indiquent dans une déclaration 
sur l’honneur, en certifiant leur déclaration sincère et véritable, dans quelles entreprises elles ont exercé, pendant les trois années 
précédant la demande, en tant que dirigeant de droit ou de fait, de manière apparente ou occulte, rémunérée ou non, ou ont été en 
mesure d’y influencer de façon significative la gestion ou l’administration. 

(4) La preuve de l’honorabilité professionnelle. 
Lorsqu’ils n’ont pas résidé au Grand-Duché de Luxembourg de manière continue depuis au moins 10 années, le dirigeant visé à l’article 4 
de la loi ainsi que les personnes visées à l’article 6(2) de la loi fournissent un extrait du casier judiciaire ou un certificat de bonne vie et 
mœurs émis par le ou les Etats où il a résidé les 10 années précédant la date de sa demande. Si l’Etat de résidence ne délivre pas 
d’extrait de casier judiciaire ou de certificat de bonne vie et mœurs, une pièce pouvant être considérée équivalente ou un affidavit 
remplacent ce document. 
Lorsqu’ils n’ont pas résidé au Grand-Duché de Luxembourg de manière continue depuis au moins 10 années, le dirigeant visé à l’article 4 
de la loi ainsi que les personnes visées à l’article 6(2) de la loi fournissent encore, au choix, soit un certificat de non faillite émis par une 
autorité officielle compétente couvrant l’ensemble du territoire de l’Etat concerné, soit une déclaration de non faillite personnelle et en tant 
que dirigeant ou encore en tant que personne en mesure d’influencer de façon significative la gestion ou l’administration de l’entreprise, 
illimitée dans le temps et dans l’espace, à effectuer sous serment par devant notaire. 
(5) La preuve de la qualification professionnelle. 
Le demandeur, ou s’il s’agit d’une personne morale, le dirigeant, fournit les diplômes, certificats, titre de formation, ou toute autre pièce de 
nature à établir la qualification professionnelle requise pour l’activité par lui envisagée. 
(6) La preuve de l’établissement. 
Il y a lieu d’indiquer l’adresse et d’apporter les preuves de l’établissement tel que requis à l’article 3 et tel que défini à l’article 5 de la loi. 
Lorsque pour des motifs légitimes le demandeur ne dispose pas encore d’un établissement tel que légalement requis, notamment afin de 
ne pas s’exposer à des frais inutiles lorsque que l’octroi de l’autorisation d’établissement sollicitée paraît incertain, il peut demander à 
rapporter la preuve de l’établissement seulement après qu’une décision de principe a été prise au sujet des autres conditions requises à la 
loi. 
(7) Paiement de la taxe administrative 
La preuve que le demandeur s’est acquitté de la taxe administrative prévue à l’article 33 de la loi. 

Art. 3. Les pièces nécessaires en vue de l’instruction des demandes d’autorisation d’établissement peuvent être fournies en copie, copie 
conforme ou en original. 

Le ministre pourra néanmoins exiger la production de l’original d’une pièce dont la lisibilité ou l’authenticité est incertaine. 
L’original sera restitué au demandeur sur simple demande. 

Art. 4. Notre Ministre des Classes moyennes et du Tourisme est chargée de l’exécution du présent règlement qui sera publié au 
Mémorial. 

 
La Ministre des Classes moyennes      Palais de Luxembourg, le 1er décembre 2011. 

et du Tourisme,          Henri 
        Françoise Hetto-Gaasch 
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5. Loi du 17 juin 1963 ayant pour objet de protéger les titres d'enseignement 
supérieur, modifiée par la loi du 19 juin 2009 ayant pour objet 

la transposition de la directive 2005/36 CE. 
Art. 1er. A l'exception des personnes qui n'ont au Grand-Duché ni domicile ni résidence fixe, nul ne peut porter publiquement le titre d'un 
grade d'enseignement supérieur 

a) s'il n’en a obtenu le diplôme conformément aux lois et règlements du pays où le grade a été conféré; 

b) si son diplôme, suivi du nom de l'école ou de l'institution qui l’a délivré, ainsi que l'appellation entière du titre conféré n'ont pas été inscrits 
au registre des diplômes déposé au ministère de l'éducation nationale. 

Sont notamment considérés comme titres d'un grade d'enseignement supérieur au sens de la présente loi les titres de docteur, licencié, 
ingénieur, architecte. 

Art. 2. (modifié) (1) Pour être inscrits au registre des titres d’enseignement supérieur, les titres d’enseignement supérieur doivent 
satisfaire aux conditions suivantes: 

Le titre d’enseignement supérieur doit sanctionner un cycle d’études complet et correspondre aux lois et règlements régissant 
l’enseignement supérieur de l’Etat où le titre a été conféré. 

2) Le titre d’enseignement supérieur est inscrit conformément aux dispositions de l’article 27 paragraphe (2) de la loi du 19/06/2009 ayant 
pour objet la transposition de la directive 2005/36/CE pour ce qui est a) du régime général de reconnaissance des titres de formation et des 
qualifications professionnelles, b) de la prestation temporaire de services. 

Les titres d’enseignement supérieur sont regroupés selon les niveaux définis à l’article 6 points 3°, 4° et 5° de la loi du 19/06/2009 ayant 
pour objet la transposition de la directive 2005/36/CE pour ce qui est a) du régime général de reconnaissance des titres de formation et des 
qualifications, b) de la prestation temporaire de services. 

(3) En vue de l’accès aux professions réglementées telles que visées par la loi du 19/06/2009 ayant pour objet la transposition de la 
directive 2005/36/CE pour ce qui est a) du régime général de reconnaissance des titres de formation et des qualifications professionnelles, b) 
de la prestation de temporaire de service, il est créé un registre de titres d’enseignement supérieur professionnels. 

Le titre d’enseignement supérieur professionnel est inscrit conformément aux dispositions de l’article 27 paragraphe (1) de la loi du 
19/06/2009 ayant pour objet la transposition de la directive 2005/36/CE pour ce qui est a) du régime général de reconnaissance des titres de 
formation et des qualifications professionnelles, b) de la prestation temporaire de services. 

Les titres d’enseignement supérieur professionnels sont regroupés selon les niveaux définis à l’article 6 points 3°, 4° et 5° de la loi du 
19/06/2009 ayant pour objet la transposition de la directive 2005/36/CE pour ce qui est a) du régime général de reconnaissance des titres de 
formation et des qualifications, b) de la prestation temporaire de services. 

(4) L’inscription d’un titre d’enseignement supérieur et d’un titre d’enseignement supérieur professionnel à l’un des deux ou aux deux 
registres se fait à la demande de l’intéressé, par le ministre ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions, sur avis d’une commission 
consultative. La composition et le fonctionnement de ces commissions, ainsi que les dispositions ayant trait à la tenue des registres prévus 
aux paragraphes (1) et (3) sont déterminés par règlement grand-ducal. 

(5) L’inscription des diplômes nationaux se fera d’office dans le registre afférent. 
Tout intéressé peut se faire délivrer un extrait du ou des registre(s) à charge de payer une taxe dont le montant sera fixé par règlement 

grand-ducal sans dépasser 50 €. 

Art. 3. Les personnes qui avant la promulgation de la présente loi ont porté publiquement et de façon ininterrompue le titre d'un grade 
d'enseignement supérieur pourront demander l'inscription de leur diplôme et l'autorisation de continuer à porter le titre, alors même que celui-
ci leur aurait été conféré par une école ou une institution n'ayant pas le caractère d'une école ou d'une institution d'enseignement supérieur. 
Le ministre de l'éducation nationale statuera sur ces demandes, la commission des titres entendue en son avis. 

Art. 4. Les décisions visées à l'article 2, alinéa 2 et à l'article 3 seront rendues publiques par des avis à insérer au Mémorial. 

Le Conseil d'Etat, comité du contentieux, statue en dernière instance et comme juge du fond sur les recours dirigés contre ces décisions 
par toute personne physique ou morale intéressée. Ces recours sont intentés dans le délai de trois mois qui prend cours, pour le demandeur 
en inscription, à partir du jour de la notification et, pour toute autre personne intéressée, à partir de la publication. Ils sont dispensés du 
ministère d'avocat. 

Art. 5. Ceux qui, avant l'entrée en vigueur de la présente loi, auront acquis à l'étranger le titre d'un grade d'enseignement supérieur, et 
ceux qui remplissent les conditions prévues à l'art. 3, pourront, en attendant la décision du ministre de l'éducation nationale, continuer à porter 
le titre auquel ils prétendent, à condition d'en faire la demande dans un délai de trois mois, à compter de la publication du règlement 
d'administration publique prévue à l'art. 2, al. 3. 

Il sera délivré aux intéressés un récépissé constatant la présentation de la demande. Ce récépissé vaudra autorisation provisoire. 

Art. 6. Indépendamment des peines plus fortes prévues par le code pénal ou par les lois spéciales, sera puni d'une amende de 1.000 à 
20.000 francs. 

a) quiconque s'attribue publiquement, sans remplir les conditions requises, l'un des titres visés à l'art. 1er de la présente loi; 

b) celui qui altère publiquement, soit par retranchement, soit par addition de mots ou de signes abréviatifs, le titre qu'il a été autorisé à 
porter. 

Sera puni d'une amende de 501 à 5.000 francs l'employeur qui attribue publiquement un titre à un employé non qualifié pour porter ce titre. 

Les dispositions du Livre Ier du Code pénal ainsi que la loi du 18 juin 1879 modifiée par celle du 16 mai 1904 portant attribution aux cour et 
tribunaux de l'appréciation des circonstances atténuantes seront applicables. 

 

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial 1) pour être exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne. 
 

Le Ministre de l'Education Nationale. Palais de Luxembourg, le 17 juin 1963. 
 Emile Schaus Pour la Grande-Duchesse: 
  Son Lieutenant-Représentant 
  Jean 

         Grand-Duc héritier 

1) Extrait du Mémorial A N° 38 du 4 juillet 1963. 
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6. Loi du 19 juin 2009 ayant pour objet la transposition de la directive 2005/36/CE 
pour ce qui est : a) du régime général de reconnaissance des titres de formation et des 

qualifications professionnelles b) de la prestation temporaire de services 
 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Notre Conseil d’Etat entendu; 

De l’assentiment de la Chambre des Députés; 

Vu la décision de la Chambre des Députés du 12 mai 2009 et celle du Conseil d’Etat du 19 mai 2009 portant qu’il n’y a pas lieu à second vote; 

Avons ordonné et ordonnons: 

Art. 1er. La présente loi règle la reconnaissance de qualifications professionnelles aux fins de prestation de service temporaire et de 
l’établissement. 

TITRE Ier. 

Définitions et champ d’application 

Art. 2. Pour l’application de la présente loi, on entend par: 

1° directive: la directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la reconnaissance des 
qualifications professionnelles; 

2° Etat membre: Etat membre de l’Union européenne, de l’espace économique européen ou de la Confédération suisse;  

3° ressortissant: ressortissant d’un Etat membre de l’Union européenne, de l’espace économique européen ou de la Confédération suisse, 
ou ressortissant d’un pays tiers ayant satisfait, soit aux exigences de la directive 2003/109/CE ou de la directive 2004/38/CE; 

4° qualifications professionnelles: les qualifications attestées par un titre de formation, une attestation de compétence visée à l’article 3 point 
1.a), point 1.b) et point 1.c) de la directive et/ou une expérience professionnelle reconnue; 

5° expérience professionnelle: l’exercice effectif et licite de la profession concernée dans un Etat membre;  

6° titre de formation: les diplômes, certificats, et autres titres délivrés par une autorité compétente d’un Etat membre désignée conformément 
aux dispositions législatives, réglementaires ou administratives de cet Etat membre et sanctionnant une formation professionnelle acquise 
principalement dans la Communauté européenne; 

7° autorité compétente: toute autorité ou instance habilitée spécifiquement par un Etat membre à délivrer ou à recevoir des titres de 
formation et autres documents ou informations, ainsi qu’à recevoir des demandes et à prendre des décisions dans la présente loi; 

8° autorités compétentes luxembourgeoises: le ministre ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions, le ministre ayant l’éducation 
nationale et la formation professionnelle dans ses attributions, le ministre ayant les classes moyennes dans ses attributions, le ministre 
ayant la santé dans ses attributions; 

9° profession réglementée: une activité ou un ensemble d’activités professionnelles dont l’accès, l’exercice ou une des modalités d’exercice 
est subordonnée directement ou indirectement, en vertu de dispositions législatives, réglementaires, ou administratives, à la possession 
de qualifications professionnelles déterminées; 

10° formation réglementée: toute formation qui vise spécifiquement l’exercice d’une profession déterminée et qui consiste en un cycle 
d’études complété, le cas échéant, par une formation professionnelle, un stage professionnel ou une expérience pratique professionnelle. 
La structure et le niveau de la formation professionnelle, du stage professionnel ou de la pratique professionnelle sont déterminés par les 
dispositions législatives, réglementaires ou administratives de l’Etat membre; 

11° différence substantielle: matières substantiellement différentes des matières dont la connaissance est essentielle à l’exercice de la 
profession et pour lesquelles la formation reçue par le migrant présente des différences importantes en termes de durée ou de contenu 
par rapport à la formation exigée au Grand-Duché de Luxembourg; 

12° demandeur: ressortissant d’un Etat membre; 

13° épreuve d’aptitude: un contrôle concernant exclusivement les connaissances professionnelles du demandeur, qui est effectué au 
Luxembourg selon les modalités déterminées par la présente loi; 

14° stage d’adaptation: l’exercice de l’activité réglementée qui est effectuée au Grand-Duché de Luxembourg sous la responsabilité d’un 
professionnel qualifié et qui est accompagné éventuellement d’une formation complémentaire selon les modalités de la présente loi; 

15° service: prestations fournies contre rémunération ou, le cas échéant, sans contrepartie financière pour prestations effectuées dans le 
cadre d’une remise en état sur garantie, du service après-vente ou d’un travail de maintenance; 

16° prestataire de service: entrepreneur individuel, indépendant exerçant une profession libérale, société commerciale occupant ou non du 
personnel, et prestant des services à un client privé ou professionnel et effectuant temporairement ou partiellement une prestation au 
Grand-Duché de Luxembourg et qui, soit,  

a) travaille habituellement sur le territoire d’un ou de plusieurs pays autres que le Grand-Duché de Luxembourg 

b) est lié à un employeur établi dans un autre pays que le Grand-Duché de Luxembourg ou est établi dans un pays autre que le Grand-Duché 
de Luxembourg; 

17° travailleur indépendant: toute personne physique qui exerce une activité professionnelle en raison de laquelle elle n’est pas engagée dans 
les liens d’un contrat de travail ou d’un statut; 

18° dirigeant d’entreprise: toute personne ayant exercé dans une entreprise de la branche professionnelle correspondante: 

a) soit la fonction de dirigeant d’une entreprise ou d’une succursale; 

b) soit la fonction d’adjoint au propriétaire ou au dirigeant d’entreprise si cette fonction implique une responsabilité correspondant à celle 
du propriétaire ou du dirigeant représenté; 

c) soit la fonction de cadre supérieur chargé de tâches commerciales et/ou techniques et responsable d’un ou de plusieurs services de 
l’entreprise. 

Art. 3. (1) La présente loi s’applique à tout ressortissant d’un Etat membre, y compris les membres des professions 
libérales, voulant exercer une profession réglementée au Grand-Duché de Luxembourg, soit à titre indépendant, soit à 
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titre salarié. 
(2) Sont considérées comme professions réglementées les professions réglementées de la liste suivante: 
– professions réglementées du domaine de la santé … (non repris) 

– professions réglementées juridiques et du secteur de la comptabilité … (non repris) 

– professions réglementées du secteur du commerce … (non repris) 

– professions réglementées de l’enseignement… (non repris) 

– professions réglementées du secteur social … (non repris) 

– professions réglementées techniques 
Architecte 
Architecte paysagiste 
Architecte d’intérieur 
Urbaniste et aménageur-urbaniste 
Ingénieur conseil et indépendant 
Géomètre officiel et géomètre 
Ingénieurs indépendants d’autres branches 
Conseil énergétique 

– professions réglementées du secteur des transports … (non repris) 

– professions réglementées du secteur artisanal … (non repris) 

Cette liste peut être modifiée et complétée par règlement grand-ducal. 
 

(3) Cette loi ne s’applique pas aux sept professions dites sectorielles, à savoir les professions de médecin, vétérinaire, infirmier responsable 
de soins généraux, praticien de l’art dentaire, sage-femme, pharmacien et architecte, sauf si les dispositions de transposition relatives à 
ces professions telles que définies à l’article 5 ci-dessous se réfèrent explicitement aux dispositions de la présente loi. 

(4) Les dispositions de la présente loi sont applicables à la profession d’avocat dans la mesure où il n’y est pas dérogé par la loi modifiée du 
29 avril 1980 réglant l’activité en prestations de service, au Grand-Duché de Luxembourg, des avocats habilités à exercer leurs activités 
dans un autre Etat membre des Communautés Européennes, la loi du 10 août 1991 déterminant, pour la profession d’avocat, le système 
général de reconnaissance des qualifications professionnelles et la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat. 

Art. 4. (1) Lorsque les autorités compétentes luxembourgeoises subordonnent l’accès à une profession réglementée ou son exercice à la 
possession de qualifications professionnelles déterminées, la présente loi établit les règles générales selon lesquelles, en application de la 
directive, elles reconnaissent, pour l’accès à cette profession et son exercice, les qualifications professionnelles acquises dans un ou plusieurs 
autres Etats membres et qui permettent au titulaire desdites qualifications d’y exercer la même profession. 

(2) La reconnaissance des qualifications professionnelles permet au bénéficiaire d’accéder au Grand-Duché de Luxembourg à la même 
profession que celle pour laquelle il est qualifié dans l’Etat membre d’origine et de l’exercer dans les mêmes conditions que les 
ressortissants luxembourgeois suivant les règles établies par la présente loi.  

(3) Aux fins de la présente loi, la profession que veut exercer le demandeur est la même que celle pour laquelle il est qualifié dans son Etat 
membre d’origine si les activités couvertes sont comparables. 

 

TITRE II. 
Régime général de reconnaissance des titres de formation aux fins du droit d’établissement 

Chapitre 1er – Champ d’application et niveaux de qualification 

 

Art. 5. Le régime général de reconnaissance des titres de formation aux fins du droit d’établissement s’applique de façon subsidiaire 
également aux professions couvertes par le titre III, chapitres II et III de la directive dans les cas où les exigences pertinentes pour la 
reconnaissance automatique et sur la base des droits acquis ne sont pas satisfaites. 

Est assimilé à un titre de formation tout titre de formation délivré dans un pays tiers dès lors que son titulaire a, dans la profession 
concernée, une expérience de trois ans sur le territoire de l’Etat membre qui a reconnu ledit titre et certifiée par celui-ci. 

Art. 6. Pour l’application de l’article 8 ci-dessous et aux fins de l’appréciation par l’autorité compétente des qualifications professionnelles 
du demandeur qui souhaite exercer les activités visées à l’article 3 de la présente loi, celles-ci sont regroupées selon les niveaux tels que 
définis à l’article 11 de la directive et tels que décrits ci-après. 

1° attestation de compétence délivrée par une autorité compétente de l’Etat membre d’origine désignée conformément aux dispositions 
législatives, réglementaires ou administratives de cet Etat et attestant des qualifications professionnelles d’une personne sur l’une des 
bases suivantes: 

a) d’une formation qui n’est pas sanctionnée par un certificat ou un diplôme au sens des points 2°, 3°, 4° ou 5° du présent article; 

b) d’un examen spécifique sans formation préalable; 

c) de l’exercice à temps plein de la profession dans un Etat membre pendant trois années consécutives ou pendant une durée équivalente à 
temps partiel au cours des dix dernières années précédant l’introduction de la demande; 

d) d’une formation générale du niveau de l’enseignement obligatoire attestant que son titulaire possède des connaissances générales; 
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2° certificat sanctionnant un cycle d’études secondaires:  

a) soit général complété par un cycle d’études ou de formation professionnelle autre que ceux visés au point 3° du présent article et/ou par le 
stage ou la pratique professionnelle requis en plus de ce cycle d’études; 

b) soit technique ou professionnel complété le cas échéant par un cycle d’études ou de formation professionnelle tel que visé au point 2° a) du 
présent article, et/ou par le stage ou la pratique professionnelle requis en plus de ce cycle d’études; 

3° diplôme sanctionnant: 

a) soit une formation du niveau de l’enseignement postsecondaire autre que celui visé aux points 4° et 5° du présent article d’une durée 
minimale d’un an ou d’une durée équivalente à temps partiel, dont l’une des conditions d’accès est, en règle générale, l’accomplissement 
du cycle d’études secondaires exigé pour accéder à l’enseignement universitaire ou supérieur, ou l’accomplissement d’une formation de 
niveau secondaire équivalente, ainsi que la formation professionnelle éventuellement requise en plus de ce cycle d’études 
postsecondaires;  

b) soit dans le cas d’une profession réglementée, une formation à structure particulière équivalente au niveau de formation mentionné au 
point 3° a) du présent article, conférant un niveau professionnel comparable et préparant à un niveau comparable de responsabilités et de 
fonctions, telles que visées à l’annexe II de la directive; 

4° diplôme sanctionnant une formation du niveau de l’enseignement postsecondaire d’une durée minimale de trois ans ne dépassant pas 
quatre ans ou une durée équivalente à temps partiel, dispensée dans une université ou un établissement d’enseignement supérieur ou 
dans un autre établissement du même niveau de formation, ainsi que la formation professionnelle éventuellement requise en plus du cycle 
d’études postsecondaires; 

5° diplôme certifiant que le titulaire a suivi avec succès un cycle d’études postsecondaires d’une durée d’au moins quatre ans, ou d’une 
durée équivalente à temps partiel, dans une université ou un établissement d’enseignement supérieur ou dans un autre établissement de 
niveau équivalent et, le cas échéant, qu’il a suivi avec succès la formation professionnelle requise en plus du cycle d’études 
postsecondaires. 

 

Chapitre 2 – Formations assimilées 

 

Art. 7. Est assimilé à un titre de formation sanctionnant une formation visée à l’article 6 de la présente loi, y compris quant au niveau de 
formation visé, tout titre de formation ou ensemble de titres de formation qui a été délivré par une autorité compétente dans un Etat membre, 
dès lors qu’il sanctionne une formation acquise dans la Communauté européenne, reconnue par cet Etat membre comme étant de niveau 
équivalent et qu’il y confère les mêmes droits d’accès à une formation ou d’exercice de celle-ci, ou qui prépare à l’exercice de cette 
profession. 

Est également assimilée à un tel titre de formation, dans les mêmes conditions que celles prévues au premier alinéa, toute qualification 
professionnelle qui, sans répondre aux exigences prévues par les dispositions législatives, réglementaires ou administratives de l’Etat 
membre d’origine pour l’accès à une profession ou son exercice, confère à son titulaire des droits acquis en vertu de ces dispositions. 

En particulier, ceci s’applique dans le cas où l’Etat membre d’origine relève le niveau de formation requis pour l’accès à une formation ou 
son exercice et où une personne ayant suivi la formation antérieure, qui ne répond pas aux exigences de la nouvelle qualification, bénéficie de 
droits acquis en vertu de dispositions législatives, réglementaires ou administratives; dans un tel cas, la formation antérieure est considérée 
par l’autorité compétente du Grand-Duché de Luxembourg, aux fins de l’application de l’article 8 ci-dessous, comme correspondant au niveau 
de la nouvelle formation. 

Chapitre 3 – Conditions de reconnaissance 

Art. 8. Sont censées satisfaire aux conditions de formation et/ou d’expérience professionnelle pour les formations énumérées à l’article 3 
ci-dessus, les personnes, qui, à la date de l’introduction de la demande visant à permettre au demandeur d’exercer les activités visées par les 
lois et règlements grand-ducaux énumérés à l’article 3 ci-dessus. 

1° soit possèdent l’attestation de compétence ou le titre de formation qui est prescrit par un autre Etat membre pour accéder à cette même 
activité sur son territoire ou l’y exercer;  

2° soit démontrent avoir exercé à plein temps l’activité visée pendant deux ans au cours des dix années précédant l’introduction de la 
demande dans un autre Etat membre qui ne réglemente pas ce type d’activité, à condition qu’elles détiennent une ou plusieurs 
attestations de compétence ou un ou plusieurs titres de formation qui attestent de la préparation du titulaire à l’exercice de l’activité 
concernée. 

Les attestations de compétence ou les titres de formation visés au point 1° du présent article doivent remplir les conditions cumulatives 
suivantes: 

a) avoir été délivrés par une autorité compétente dans un Etat membre, désignée conformément aux dispositions législatives, 
réglementaires ou administratives de cet Etat; 
b) attester d’un niveau de qualification professionnelle au moins équivalent au niveau immédiatement inférieur à celui exigé par les lois et 
règlements grand-ducaux énumérés à l’article 3 ci-dessus. 
Les attestations de compétence ou les titres de formation visés au point 2° du présent article doivent remplir les conditions cumulatives 

suivantes: 
a) avoir été délivrés par une autorité compétente dans un Etat membre, désignée conformément aux dispositions législatives, 
réglementaires ou administratives de cet Etat; 
b) attester d’un niveau de qualification professionnelle au moins équivalent au niveau immédiatement inférieur à celui exigé par les lois et 
règlements grand-ducaux énumérés à l’article 3 ci-dessus; 
c) attester de la préparation du titulaire à l’exercice de la profession concernée. 
Les deux ans d’expérience professionnelle ne sont pas exigés lorsque le demandeur dispose d’un diplôme ou d’un certificat qui 

sanctionne une formation réglementée et qui atteste de la préparation du titulaire à l’exercice de l’activité concernée. 
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Chapitre 4 – Mesures de compensation 

Art. 9. (1) L’autorité compétente luxembourgeoise peut exiger du demandeur qu’il accomplisse avec fruit un stage d’adaptation pendant 
trois ans au maximum ou se soumette avec fruit à une épreuve d’aptitude dans un des cas suivants: 

1° lorsque la durée de la formation dont le demandeur fait état en vertu de l’article 6 ci-dessus est inférieure d’au moins un an à celle 
requise au Grand-Duché de Luxembourg; 

2° lorsque la formation qu’il a reçue porte sur des matières substantiellement différentes de celles couvertes par le titre de formation 
requis au Grand-Duché de Luxembourg; 

3° lorsque la profession réglementée au Grand-Duché de Luxembourg comprend une ou plusieurs activités professionnelles réglementées 
qui n’existent pas dans la profession correspondante dans l’Etat membre d’origine, au sens de l’article 4 paragraphe 2. de la directive, et que 
cette différence est caractérisée par une formation spécifique qui est requise au Grand-Duché de Luxembourg et qui porte sur des matières 
substantiellement différentes de celles couvertes par l’attestation de compétences ou le titre de formation dont le demandeur a fait état. 

Avant de prendre cette décision et lorsque celle-ci se fonde sur une des différences substantielles visées au point 2° ou 3° du présent 
article, l’autorité compétente luxembourgeoise concernée vérifie si les connaissances acquises par le demandeur au cours de son expérience 
professionnelle pertinente dans un Etat membre ou dans un pays tiers sont de nature à couvrir, tout ou en partie, ces différences 
substantielles. La différence substantielle est constatée par l’autorité compétente du Grand-Duché de Luxembourg sur avis de commissions 
ad hoc nommées par arrêté ministériel et elle est notifiée au candidat. 

(2) Le choix entre l’épreuve d’aptitude et le stage d’adaptation appartient au candidat. Par dérogation à ce principe du libre choix, 
l’épreuve d’aptitude est requise pour l’exercice des professions dont un élément essentiel et constant est la fourniture de conseils et/ou 
d’assistance concernant le droit national. 

(3) L’épreuve d’aptitude et le stage d’adaptation sont organisés sur demande de l’autorité compétente par les établissements 
d’enseignement ou dans le cadre des structures de formation professionnelle existantes. 

Art. 10. L’épreuve d’aptitude consiste en un contrôle des savoirs et des compétences pour chaque matière figurant dans la décision de 
l’autorité compétente déterminant la différence substantielle. Elle a pour objet de vérifier, au moyen d’interrogations écrites ou orales, ou 
d’exercices pratiques que le demandeur fait preuve d’une connaissance appropriée des matières en cause. 

La composition du jury et les modalités d’organisation de l’épreuve sont déterminées par règlement ministériel. Le demandeur peut se 
présenter à l’épreuve d’aptitude à trois reprises au plus. Le demandeur n’est ni élève, ni étudiant. Il ne bénéficie d’aucune aide ou subvention 
étatiques. 

Art. 11. (1) Le stage d’adaptation a pour but de faire acquérir au demandeur les connaissances et la maîtrise des actes et des techniques 
figurant dans la décision de l’autorité compétente déterminant la différence substantielle. Le stage d’adaptation peut être accompagné d’une 
formation théorique complémentaire. Le stage d’adaptation se fait en milieu professionnel. Par milieu professionnel, il faut entendre les 
entreprises à but lucratif ou non lucratif et établies légalement, les associations, le secteur public et les institutions du secteur de la santé, 
repris ci-après sous le terme d’entreprise formatrice. Le terrain de stage doit être agréé par l’autorité compétente; il peut être aussi bien de 
statut public que privé.  

(2) Au terme du stage d’adaptation, le demandeur doit remettre un rapport et le soutenir devant une commission dont l’autorité 
compétente arrête par la voie d’un règlement ministériel, les modalités et les procédures à suivre. En cas de non-validation du stage 
d’adaptation, l’intéressé peut demander à l’autorité compétente un nouveau stage d’adaptation dans un des établissements organisateurs. La 
durée totale du stage d’adaptation ne peut excéder trois ans, renouvellement compris. 

(3) Pendant toute la durée du stage d’adaptation, le demandeur est placé sous la responsabilité d’un professionnel qualifié exerçant 
depuis au moins trois ans pendant les 5 années précédant la première prise en charge du demandeur. 

Le demandeur n’a pas le droit d’exercer ni d’accomplir des actes professionnels sans la supervision du professionnel qualifié. 

Art. 12. Le demandeur d’un stage d’adaptation est lié à l’entreprise par un contrat de travail à durée déterminée. 

Par dérogation, les demandeurs prétendant à l’exercice des professions visées à l’article 3 paragraphe (2) - professions réglementées de 
l’enseignement de la présente loi sont assimilés au statut de fonctionnaire-stagiaire pendant la durée du stage d’adaptation. 

Art. 13. (1) Le stage d’adaptation est régi par une convention de stage de formation conclue entre le demandeur, le représentant de 
l’entreprise formatrice et l’autorité compétente. 

Le contrat de travail à durée déterminée et la convention de stage de formation doivent être constatés par écrit au plus tard au moment de 
l’entrée en stage de formation.  

La convention de stage mentionne obligatoirement: 
• les nom, prénom, matricule et domicile du demandeur; 
• la dénomination, le siège ainsi que les noms, prénoms et qualités des personnes qui représentent l’entreprise formatrice au contrat; 
• la date de début du contrat et la durée du contrat de travail; 
• les modalités de suspension et de résiliation du stage. 

(2) Le contrat de travail et la convention de stage de formation doivent, sous peine de nullité, être dressés sous seing privé en autant 
d’exemplaires qu’il y a de parties contractantes. 

(3) Les dispositions légales et réglementaires relatives à la protection des travailleurs, à la médecine du travail, à la protection des 
travailleuses enceintes, accouchées et allaitantes sont applicables au stage de formation. 

Art. 14. Lorsque les qualifications professionnelles du demandeur répondent aux critères fixés dans la mesure adoptée conformément à 
l’article 15 paragraphe 2. de la directive concernant les plates-formes communes, l’autorité compétente luxembourgeoise renonce à 
l’application de mesures de compensation au titre du présent chapitre. 
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Chapitre 5 – Reconnaissance de l’expérience professionnelle 

Art. 15. Lorsque l’accès à l’une des activités énumérées à l’annexe IV de la directive, ou son exercice, est subordonné à la possession de 
connaissances et aptitudes générales, commerciales ou professionnelles, l’autorité compétente luxembourgeoise reconnaît comme preuve 
suffisante de ces connaissances et aptitudes l’exercice préalable de l’activité considérée dans un autre Etat membre. 

Cette activité doit avoir été exercée conformément aux articles 16, 17 et 18 de la présente loi. 

Art. 16. (1) Dans le cas d’activités figurant sur la liste I de l’annexe IV de la directive, l’exercice préalable de l’activité considérée doit avoir 
été effectué:  

1° soit pendant six années consécutives à titre indépendant ou en qualité de dirigeant d’entreprise; 

2° soit pendant trois années consécutives à titre indépendant ou en qualité de dirigeant d’entreprise, lorsque le bénéficiaire prouve qu’il a 
reçu, pour l’activité en question, une formation préalable d’au moins trois ans sanctionnée par un certificat reconnu par l’Etat membre ou jugée 
pleinement valable par un organisme professionnel compétent; 

3° soit pendant quatre années consécutives à titre indépendant ou en qualité de dirigeant d’entreprise, lorsque le bénéficiaire prouve qu’il 
a reçu, pour l’activité en question, une formation préalable d’au moins deux ans sanctionnée par un certificat reconnu par l’Etat membre ou 
jugée pleinement valable par un organisme professionnel compétent; 

4° soit pendant trois années consécutives à titre indépendant, lorsque le bénéficiaire prouve qu’il a exercé l’activité en question à titre 
salarié pendant cinq ans au moins; 

5° soit pendant cinq années consécutives dans une fonction de cadre supérieur, le bénéficiaire ayant été durant trois années au moins 
chargé de tâches techniques et responsable d’au moins un département de l’entreprise, lorsque le bénéficiaire prouve qu’il a reçu, pour 
l’activité en question, une formation préalable d’au moins trois ans sanctionnée par un certificat reconnu par l’Etat membre ou jugée 
pleinement valable par un organisme professionnel compétent. 

(2) Dans les cas visés aux points 1° et 4° du paragraphe (1) du présent article, cette activité ne doit pas avoir pris fin depuis plus de dix 
ans à la date de la présentation du dossier complet de l’intéressé auprès de l’autorité compétente luxembourgeoise. 

(3) Le point 5° du paragraphe (1) du présent article ne s’applique pas aux activités relevant du groupe EX 855 de la nomenclature CITI, 
salons de coiffure. 

Art. 17. (1) Dans le cas d’activités figurant sur la liste II de l’annexe IV de la directive, l’exercice préalable de l’activité considérée doit avoir 
été effectué:  

1° soit pendant cinq années consécutives à titre indépendant ou en qualité de dirigeant d’entreprise; 

2° soit pendant trois années consécutives à titre indépendant ou en qualité de dirigeant d’entreprise, lorsque le bénéficiaire prouve qu’il a 
reçu, pour l’activité en question, une formation préalable d’au moins trois ans sanctionnée par un certificat reconnu par l’Etat membre ou jugée 
pleinement valable par un organisme professionnel compétent; 

3° soit pendant quatre années consécutives à titre indépendant ou en qualité de dirigeant d’entreprise, lorsque le bénéficiaire prouve qu’il 
a reçu, pour l’activité en question, une formation préalable d’au moins deux ans sanctionnée par un certificat reconnu par l’Etat membre ou 
jugée pleinement valable par un organisme professionnel compétent; 

4° soit pendant trois années consécutives à titre indépendant ou en qualité de dirigeant d’entreprise, lorsque le bénéficiaire prouve qu’il a 
exercé l’activité en question à titre salarié pendant cinq ans au moins; 

5° soit pendant cinq années consécutives à titre salarié, lorsque le bénéficiaire prouve qu’il a reçu, pour l’activité en question, une 
formation préalable d’au moins trois ans sanctionnée par un certificat reconnu par l’Etat membre ou jugée pleinement valable par un 
organisme professionnel compétent;    

6° soit pendant six années consécutives à titre salarié, lorsque le bénéficiaire prouve qu’il a reçu, pour l’activité en question, une formation 
préalable d’au moins deux ans sanctionnée par un certificat reconnu par l’Etat membre ou jugée pleinement valable par un organisme 
professionnel compétent. 

(2) Dans les cas visés aux points 1° et 4° du paragraphe (1) du présent article, cette activité ne doit pas avoir pris fin depuis plus de dix 
ans à la date de la présentation du dossier complet de l’intéressé auprès de l’autorité compétente luxembourgeoise. 

Art. 18. (1) Dans le cas d’activités figurant sur la liste III de l’annexe IV de la directive, l’exercice préalable de l’activité considérée doit 
avoir été effectué: 

1° soit pendant trois années consécutives à titre indépendant ou en qualité de dirigeant d’entreprise; 

2° soit pendant deux années consécutives à titre indépendant ou en qualité de dirigeant d’entreprise, lorsque le bénéficiaire prouve qu’il a 
reçu, pour l’activité en question, une formation préalable sanctionnée par un certificat reconnu par l’Etat membre ou jugée pleinement valable 
par un organisme professionnel compétent; 

3° soit pendant deux années consécutives à titre indépendant ou en qualité de dirigeant d’entreprise, lorsque le bénéficiaire prouve qu’il a 
exercé l’activité en question à titre salarié pendant trois ans au moins; 

4° soit pendant trois années consécutives à titre salarié, lorsque le bénéficiaire prouve qu’il a reçu, pour l’activité en question, une 
formation préalable sanctionnée par un certificat reconnu par l’Etat membre ou jugée pleinement valable par un organisme professionnel 
compétent. 

(2) Dans les cas visés aux points 1° et 3° du paragraphe (1) du présent article, cette activité ne doit pas avoir pris fin depuis plus de dix 
ans à la date de la présentation du dossier complet de l’intéressé auprès de l’autorité compétente luxembourgeoise. 

 

TITRE III. 

 

Libre prestation de services 

 

Art. 19. Les dispositions du présent titre s’appliquent uniquement dans le cas où le prestataire se déplace vers le territoire du Grand-
Duché de Luxembourg pour exercer, de façon temporaire et occasionnelle, la profession réglementée. 

Le caractère temporaire et occasionnel de la prestation est apprécié au cas par cas, notamment en fonction de la durée de la prestation, 
de sa fréquence, de sa périodicité et de sa continuité. 
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Art. 20. (1) Sans préjudice des articles 23 et 24 de la présente loi la libre prestation de service ne peut être restreinte pour des raisons 
relatives aux qualifications professionnelles:  

1° si le prestataire est légalement établi dans un Etat membre pour y exercer la même profession (ci-après dénommé «Etat membre 
d’établissement»), et  

2° en cas de déplacement du prestataire, s’il a exercé cette profession dans l’Etat membre d’établissement pendant au moins deux 
années au cours des dix années qui précèdent la prestation lorsque la profession n’y est pas réglementée. La condition exigeant l’exercice de 
la profession pendant deux ans n’est pas d’application si soit la profession soit la formation conduisant à la profession est réglementée. 

(2) S’il se déplace, un prestataire est soumis aux règles de conduite de caractère professionnel, réglementaire ou administratif en rapport 
direct avec les qualifications professionnelles telles que la définition de la profession, l’usage des titres et les fautes professionnelles graves 
qui ont un lien direct et spécifique avec la protection et la sécurité des consommateurs, ainsi qu’aux dispositions disciplinaires applicables au 
Grand-Duché de Luxembourg aux professionnels qui y exercent la même profession. 

Art. 21. Conformément à l’article 20 paragraphe (1) de la présente loi, les prestataires de service établis dans un autre Etat membre sont 
dispensés des exigences imposées aux professionnels établis sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg relatives à: 

1° l’autorisation, l’inscription ou l’affiliation à une organisation professionnelle ou à un organisme professionnel. Afin de faciliter 
l’application des dispositions disciplinaires en vigueur sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg, l’autorité compétente luxembourgeoise 
peut prévoir soit une inscription temporaire intervenant automatiquement ou une adhésion pro forma à une telle organisation ou à un tel 
organisme professionnels, à condition qu’elles ne retardent ni ne compliquent en aucune manière la prestation de services et n’entraînent pas 
de frais supplémentaires pour le prestataire de services. Une copie de la déclaration et, le cas échéant, du renouvellement visé à l’article 29 
paragraphe (1) de la présente loi, accompagnés, pour les professions qui ont des implications en matière de santé ou de sécurité publiques 
visées à l’article 23 de la présente loi, d’une copie des documents visés à l’article 22 paragraphe (3) point 5° de la présente loi sont envoyés à 
l’organisation ou à l’organisme professionnel pertinent par l’autorité compétente luxembourgeoise et constituent une inscription temporaire 
intervenant automatiquement ou une adhésion pro forma à cet effet. 

2° l’inscription à un organisme de sécurité sociale de droit public, pour régler avec un organisme assureur les comptes afférents aux 
activités exercées au profit des assurés sociaux.  

Toutefois, le prestataire de services informe préalablement ou, en cas d’urgence, ultérieurement, l’organisme visé au point 2° du présent 
article, de sa prestation de services. 

Art. 22. (1) Préalablement à la prestation de service temporaire et occasionnelle, le prestataire de service qui se déplace d’un Etat 
membre vers le Grand-Duché de Luxembourg doit effectuer une déclaration préalable auprès de l’autorité compétente luxembourgeoise. Une 
telle déclaration préalable comprend les informations relatives aux couvertures d’assurance ou autres moyens de protection personnelle ou 
collective concernant la responsabilité professionnelle. 

(2) La déclaration préalable est renouvelée une fois par an si le prestataire de service compte fournir des services d’une manière 
temporaire ou occasionnelle sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg au cours de l’année concernée. L’autorité compétente informe, 
le cas échéant, le prestataire de service du fait que sa déclaration est incomplète, respectivement lui confirme qu’il s’est acquitté de son 
obligation déclarative et lui indique la date à laquelle la déclaration perd son effet. 

(3) En outre, lors de la première prestation de service ou en cas de changement matériel relatif à la situation établie par les documents, 
l’autorité compétente luxembourgeoise peut exiger que la déclaration soit accompagnée des documents suivants: 

1° une preuve de la nationalité du prestataire, 

2° une attestation certifiant que le détenteur est légalement établi dans un Etat membre pour y exercer les activités en question, et qu’il 
n’encourt, lorsque l’attestation est délivrée, dans l’Etat membre où il est légalement établi, aucune interdiction même temporaire d’exercer, 

3° pour les cas visés à l’article 5 paragraphe 1. point b) de la directive, la preuve par tout moyen que le prestataire a exercé les activités 
en question pendant au moins deux années au cours des dix années précédentes, 

4° en ce qui concerne les professions dans le domaine de la sécurité, si l’autorité compétente luxembourgeoise l’exige de ses 
ressortissants, la preuve de l’absence de condamnations pénales. 

Art. 23. Outre la déclaration préalable, une vérification des qualifications professionnelles est effectuée par l’autorité compétente 
luxembourgeoise avant la première prestation de services dans le cas de professions réglementées qui ont des implications en matière de 
santé ou de sécurité publiques. 

Dans un délai maximal d’un mois à compter de la réception de la déclaration et des documents joints, l’autorité compétente 
luxembourgeoise informe le prestataire du résultat du contrôle. En l’absence de réaction de l’autorité compétente luxembourgeoise dans les 
délais fixés dans la phrase précédente, la prestation de services peut être effectuée. Si la vérification révèle une différence substantielle, une 
mesure compensatoire est exigée. 

Les professions tombant sous le champ d’application du présent article sont déterminées par règlement grand-ducal qui détermine 
également la nature et les modalités des mesures de compensation. 

Art. 24. Les autorités compétentes luxembourgeoises peuvent demander aux autorités compétentes de l’Etat membre d’établissement, 
pour chaque prestation de services, toute information pertinente concernant la légalité de l’établissement et la bonne conduite du prestataire 
ainsi que l’absence de sanction disciplinaire ou pénale à caractère professionnel. Les autorités compétentes luxembourgeoises 
communiquent ces informations conformément à l’article 28 de la présente loi. 

Art. 25. Dans les cas où la prestation est effectuée sous le titre professionnel de l’Etat membre d’établissement ou sous le titre de 
formation du prestataire, outre les autres exigences en matière d’information prévues par le droit communautaire, les autorités compétentes 
du Grand-Duché de Luxembourg peuvent exiger du prestataire qu’il fournisse au destinataire du service tout ou partie des informations 
suivantes: 

1° dans le cas où le prestataire est inscrit dans un registre du commerce ou dans un autre registre public similaire, le registre dans lequel 
il est inscrit et son numéro d’immatriculation, ou des moyens équivalents d’identification figurant dans ce registre; 

2° dans le cas où l’activité est soumise à un régime d’autorisation dans l’Etat membre d’établissement, les coordonnées de l’autorité de 
surveillance compétente; 
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3° toute organisation professionnelle ou organisme similaire auprès duquel le prestataire est inscrit; 

4° le titre professionnel ou, lorsqu’un tel titre n’existe pas, le titre de formation du prestataire et l’Etat membre dans lequel il a été octroyé; 

5° dans le cas où le prestataire exerce une activité soumise à la TVA, le numéro d’identification; 

6° des informations relatives aux couvertures d’assurance ou autres moyens de protection personnelle ou collective concernant la 
responsabilité professionnelle. 

TITRE IV. 

 

Connaissances linguistiques et port du titre 

 

Art. 26. Les bénéficiaires de la reconnaissance des qualifications professionnelles doivent avoir la connaissance d’une des trois langues 
nationales du Grand-Duché de Luxembourg dans la mesure où ces connaissances sont nécessaires à l’exercice de la profession concernée. 

Par dérogation, pour pouvoir bénéficier de la reconnaissance des qualifications professionnelles des professions réglementées de 
l’enseignement, les demandeurs doivent avoir la connaissance du luxembourgeois, de l’allemand et du français. 

Art. 27. (1) Port du titre professionnel: 

1° Lorsque, dans un Etat membre d’accueil, le port du titre professionnel concernant l’une des activités de la profession en cause est 
réglementé, les ressortissants des autres Etats membres qui sont autorisés à exercer une profession réglementée sur la base du titre III 
portent le titre professionnel de l’Etat membre d’accueil, qui, dans cet Etat, correspond à cette profession, et font usage de son abréviation 
éventuelle. 

2° Lorsqu’une profession est réglementée dans l’Etat membre d’accueil par une association ou organisation au sens de l’article 3 
paragraphe 2. de la directive, les ressortissants des Etats membres ne sont autorisés à utiliser le titre professionnel délivré par cette 
organisation ou association, ou son abréviation, que s’ils produisent la preuve qu’ils sont membres de ladite organisation ou association. 

Lorsque l’association ou l’organisation subordonne l’acquisition de la qualité de membre à certaines qualifications, elle ne peut le faire que 
dans les conditions prévues par la présente directive à l’égard des ressortissants d’autres Etats membres qui possèdent des qualifications 
professionnelles. 

(2) Port du titre de formation: 

Le droit est reconnu aux intéressés de faire usage de leur titre de formation qui leur a été conféré dans l’Etat membre d’origine, et de son 
abréviation, dans la langue de cet Etat. Ce titre est suivi des noms et lieu de l’établissement ou du jury qui l’a délivré. Lorsque le titre de 
formation de l’Etat membre d’origine peut être confondu avec un titre exigeant, au Grand-Duché, une formation complémentaire non acquise 
par le bénéficiaire, l’autorité compétente luxembourgeoise peut prescrire que celui-ci utilisera le titre de formation de l’Etat membre d’origine 
dans une forme appropriée qu’elle indique. 

TITRE V. 

 

Coopération administrative et Point de Contact 

Chapitre 1er – Coordinateur et point de contact 

 

Art. 28. (1) Il est créé auprès du ministre ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions un service de coordination chargé: 

• de coordonner la transposition en droit national de la directive No 2005/36 ainsi que des directives ultérieures visant à instaurer des 
systèmes de reconnaissance de diplômes à des fins professionnelles; 

• de promouvoir l’uniformité d’application des mesures prises dans le cadre de la reconnaissance des diplômes ; • de représenter les 
autorités nationales auprès des organes de coordination de la Commission des Communautés européennes. 

Le service de coordination réunit régulièrement les représentants des autorités compétentes luxembourgeoises. 

(2) Il est créé auprès du ministre ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions un point de contact chargé • d’assurer l’accueil et 
l’information des demandeurs désireux de bénéficier des dispositions de la directive; 

• d’assister les citoyens dans la réalisation des droits conférés par la directive. 
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Chapitre 2 – Procédures 

Art. 29. (1) La demande de reconnaissance des qualifications professionnelles émanant d’un demandeur, qui souhaite exercer les 
activités visées par l’article 3 ci-dessus, doit être introduite selon les modalités suivantes: 

1° la demande est introduite soit auprès de l’autorité compétente soit auprès du point de contact défini à l’article 28 ci-dessus; 

2° la demande comprend la preuve de la nationalité du demandeur; 

3° la demande comprend une copie de l’attestation de compétence et/ou du titre de formation sur lesquels le demandeur se réfère le cas 
échéant, des documents prouvant l’expérience professionnelle pertinente; 

4° la demande et ses annexes sont rédigées en allemand, français ou anglais ou sont accompagnées d’une traduction effectuée par un 
traducteur assermenté dans une de ces langues. 

(2) En cas de doute justifié, l’autorité compétente luxembourgeoise peut exiger des autorités compétentes d’un Etat membre une 
confirmation de l’authenticité des attestations et des titres de formation délivrés dans cet Etat membre. 

En cas de doute justifié, lorsqu’une autorité compétente d’un Etat membre a délivré un titre de formation tel que défini à l’article 2 point 6° 
ci-dessus comprenant une formation reçue en tout ou en partie dans un établissement légalement établi sur le territoire d’un autre Etat 
membre, l’autorité compétente luxembourgeoise est en droit de vérifier auprès de l’organisme compétent de l’Etat membre d’origine où la 
délivrance a eu lieu: 

1° si la formation dispensée par l’établissement concerné a été formellement certifiée par l’établissement d’enseignement situé dans l’Etat 
membre d’origine où la délivrance a eu lieu; 

2° si le titre de formation délivré est le même que celui qui aurait été délivré si la formation avait été entièrement suivie dans l’Etat membre 
d’origine où la délivrance a eu lieu;  

3° si le titre de formation confère les mêmes droits d’accès à la profession sur le territoire de l’Etat membre d’origine où la délivrance a eu 
lieu. 

(3) L’autorité compétente luxembourgeoise pourra inviter le demandeur à fournir des informations et/ou des documents complémentaires 
concernant sa formation ou son expérience professionnelle pertinente dans la mesure nécessaire pour déterminer son niveau et son contenu, 
ainsi que l’existence éventuelle de différences substantielles avec le niveau de la formation exigé au Grand-Duché de Luxembourg. 

(4) Pour les cas visés à l’article 15 de la présente loi, une attestation portant sur la nature et la durée de l’activité, délivrée par l’autorité 
compétente de l’Etat membre d’origine est demandée. 

Art. 30. (1) L’autorité compétente luxembourgeoise, qui subordonne l’accès à une profession réglementée à la production de preuves 
relatives à l’honorabilité, à la moralité ou à l’absence de faillite, ou qui suspend ou interdit l’exercice d’une telle profession en cas de faute 
professionnelle grave ou d’infraction pénale, accepte comme preuve suffisante pour les ressortissants des Etat membres qui veulent exercer 
cette profession sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg la production de documents délivrés par les autorités compétentes de l’Etat 
membre d’origine ou de provenance, dont il résulte que ces exigences sont satisfaites. 

Lorsque les documents visés au premier alinéa du présent article ne sont pas délivrés par les autorités compétentes de l’Etat membre 
d’origine ou de provenance, ils sont remplacés par une déclaration sous serment - ou, dans les Etats où un tel serment n’existe pas, par une 
déclaration solennelle - faite par l’intéressé devant une autorité judiciaire ou administrative compétente ou, le cas échéant, devant un notaire 
ou un organisme professionnel qualifié de l’Etat membre d’origine ou de provenance, qui délivrera une attestation faisant foi de ce serment ou 
de cette déclaration solennelle. 

(2) Lorsque l’autorité compétente luxembourgeoise exige de ses ressortissants, pour l’accès à une profession réglementée, un document 
relatif à la santé physique ou psychique du demandeur, elle accepte comme preuve suffisante la production du document exigé dans l’Etat 
membre d’origine. 

Lorsque l’Etat membre d’origine n’exige pas de document de cette nature, l’autorité compétente luxembourgeoise accepte une attestation 
délivrée par une autorité compétente de cet Etat. 

(3) Lorsque l’autorité compétente luxembourgeoise exige de ses ressortissants, pour l’accès à une profession réglementée une preuve de 
la capacité financière du demandeur et/ou la preuve que le demandeur est assuré contre les risques pécuniaires liés à la responsabilité 
professionnelle conformément aux lois et règlements en vigueur en ce qui concerne les modalités et l’étendue de cette garantie, elle accepte 
comme preuve suffisante une attestation y afférente délivrée par les banques et entreprises d’assurance d’un autre Etat membre. 

(4) Les documents visés à cet article ne peuvent dater de plus de trois mois, lors de leur production. 

Art. 31. L’autorité compétente luxembourgeoise accuse réception du dossier au demandeur dans un délai d’un mois à compter de sa 
réception et, le cas échéant, l’informe de tout document manquant. 

L’autorité compétente luxembourgeoise prend une décision concernant la demande dans un délai de trois mois après avoir constaté que 
le dossier de demande est complet. 

Cette décision, ou l’absence de décision dans le délai imparti, est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Luxembourg. 
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Chapitre 3 – Coopération administrative 

Art. 32. (1) L’autorité compétente luxembourgeoise collabore étroitement avec les autorités compétentes de l’Etat membre d’origine lors 
de l’application de la présente loi. Elles assurent la confidentialité des informations échangées. 

(2) Les autorités compétentes luxembourgeoises échangent des informations avec les autorités compétentes de l’Etat membre d’origine 
sur les sanctions disciplinaires ou pénales qui ont été prises ou sur des faits graves et précis susceptibles d’avoir des conséquences sur 
l’exercice des activités au titre de la présente loi, dans le respect de «la loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à 
l’égard du traitement des données à caractère personnel» et dans le respect de la «loi modifiée du 30 mai 2005 relative aux dispositions 
spécifiques de protection de la personne à l’égard du traitement des données à caractère personnel dans le secteur des communications 
électroniques et portant modification des articles 88-2 et 88-4 du Code d’instruction criminelle». 

(3) A l’inverse, à la demande des autorités compétentes de l’Etat membre d’accueil, les autorités compétentes luxembourgeoises 
examinent la véracité des faits, décident de la nature et de l’ampleur des investigations qui doivent être faites et communiquent à l’Etat 
membre d’accueil les conséquences qu’elles tirent des informations transmises.  

 

TITRE VI. 

Dispositions modificatives et abrogatoires 

Art. 33. L’article 2 de la loi du 17 juin 1963 ayant pour objet de protéger les titres d’enseignement supérieur est remplacé par la disposition 
suivante:  

Art. 2. (1) Pour être inscrits au registre des titres d’enseignement supérieur, les titres d’enseignement supérieur doivent satisfaire aux 
conditions suivantes: 

Le titre d’enseignement supérieur doit sanctionner un cycle d’études complet et correspondre aux lois et règlements régissant 
l’enseignement supérieur de l’Etat où le titre a été conféré.  

la loi du 19/06/2009 ayant pour objet la transposition de la directive 2005/36/CE pour ce qui est a) du régime général de reconnaissance 
des titres de formation et des qualifications professionnelles, b) de la prestation temporaire de services. 

Les titres d’enseignement supérieur sont regroupés selon les niveaux définis à l’article 6 points 3°, 4° et 5° de la loi du 19/06/2009 ayant 
pour objet la transposition de la directive 2005/36/CE pour ce qui est  

a) du régime général de reconnaissance des titres de formation et des qualifications,  

b) de la prestation temporaire de services. 

(3) En vue de l’accès aux professions réglementées telles que visées par la loi du 19/06/2009 ayant pour objet la transposition de la 
directive 2005/36/CE pour ce qui est a) du régime général de reconnaissance des titres de formation et des qualifications professionnelles, b) 
de la prestation de temporaire de service, il est créé un registre de titres d’enseignement supérieur professionnels. 

Le titre d’enseignement supérieur professionnel est inscrit conformément aux dispositions de l’article 27 paragraphe (1) de la loi du 
19/06/2009 ayant pour objet la transposition de la directive 2005/36/CE pour ce qui est a) du régime général de reconnaissance des titres de 
formation et des qualifications professionnelles, b) de la prestation temporaire de services. 

Les titres d’enseignement supérieur professionnels sont regroupés selon les niveaux définis à l’article 6 points 3°, 4° et 5° de la loi du 
19/06/2009 ayant pour objet la transposition de la directive 2005/36/CE pour ce qui est a) du régime général de reconnaissance des titres de 
formation et des qualifications, b) de la prestation temporaire de services. 

(4) L’inscription d’un titre d’enseignement supérieur et d’un titre d’enseignement supérieur professionnel à l’un des deux ou aux deux 
registres se fait à la demande de l’intéressé, par le ministre ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions, sur avis d’une commission 
consultative. La composition et le fonctionnement de ces commissions, ainsi que les dispositions ayant trait à la tenue des registres prévus 
aux paragraphes (1) et (3) sont déterminés par règlement grand-ducal. 

(5) L’inscription des diplômes nationaux se fera d’office dans le registre afférent.  

Tout intéressé peut se faire délivrer un extrait du ou des registre(s) à charge de payer une taxe dont le montant sera fixé par règlement 
grand-ducal sans dépasser 50 €. 

Art. 34. Est abrogée la loi du 13 août 1992 portant a) transposition de la directive du Conseil (89/48/CEE) relative à un système général 
de reconnaissance des diplômes d’enseignement supérieur qui sanctionnent des formations professionnelles d’une durée minimale de trois 
ans; b) création d’un service de coordination pour la reconnaissance de diplômes à des fins professionnelles. 

Art. 35. Le règlement grand-ducal du 3 mai 2002 portant transposition de la directive 99/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 
juin 1999 instituant un mécanisme de reconnaissance des diplômes pour les activités professionnelles couvertes par les directives de 
libéralisation et portant mesures transitoires, et complétant le système général de reconnaissance des diplômes est abrogé. 

Art. 36. La référence à la présente loi pourra se faire sous forme abrégée en utilisant les termes de «Loi du 19/06/2009 ayant pour objet la 
transposition de la directive 2005/36/CE pour ce qui est a. du régime général de reconnaissance des titres de formation et des qualifications 
professionnelles b. de la prestation temporaire de service». 

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne. 

 

Le Ministre de la Culture,        Palais de Luxembourg, le 19 juin 2009. 

de l’Enseignement supérieur       Henri 

et de la Recherche, 

François Biltgen 
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7. Loi du 24 mai 2011 relative aux services dans le marché intérieur (mémorial A n°108 
du 26 mai 2011, cf. www.legilux.lu) 

 
 
Cette loi transpose en droit national la Directive européenne 2006/13/CE du 12/12/2006 relative aux services dans le marché intérieur 
(SIM) 
L’article 3 de cette loi indique que « si les dispositions de la présente loi sont en conflit avec une autre disposition nationale, pour autant que 
cette disposition transpose une disposition spécifique prévue par une directive communautaire, ou avec une disposition contenue dans un 
règlement communautaire qui régit des aspects spécifiques liés à l’accès à une activité de services ou à son exercice dans des secteurs 
spécifiques ou pour des professions spécifiques, l’autre disposition nationale ou la disposition concernée du règlement communautaire 
prévaut. » 
Ainsi, la transposition de la directive SIM ne touche pas aux principes acquis lors de la transposition de la directive « Qualifications 
professionnelles ».  

 


